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CANADA

A SON EXCELLENCE
LE GOUVERNEUR GENERAL EN CONSEI L

QU'IL PLAISE A VOTRE EXCELLENC E

Nous les Commissaires constitues en commission royale
d'apres les dispositions du decret du conseil du 22 novem-
bre 1976, revise et modifie le 24 decembre 1976 et le 13
janvier 1977, pour enqueter et faire rapport sur les meilleurs
moyens d'assurer la gestion financiere de 1'administration
federale du Canada et sur 1'imputabilite des sous-chefs de
ministeres et des chefs d'emanations de la Couronne en ce
qui a trait a leur administration : Avons 1'honneur de pre-
senter a Votre Excellence le rapport que voici .

Le presiden t

Les commissaires

1r
del

mars 1979
iii



MANDAT DE LA COMMISSION
ROYALE SUR LA GESTION
FINANCIERE ET L'IMPUTABILITE

Exemplaire du Decret du conseil C .P. 1976-2884 approuve par
Son Excellence le Gouverneur General le 22 novembre 1976 : *

Le tres honorable Pierre Elliott Trudeau a presente au Co-
mite du Conseil prive un rapport exposant '

Que 1'expansion, au cours des dernieres annees, des res-
ponsabilites de 1'administration federale et des programmes
qu'elle administre en vue de repondre aux besoins des Ca-
nadiens a soumis les structures, 1'organisation et les pro-
cedures de gestion et de controle administratifs au sein du
gouvernement du Canada a des contraintes sans precedent ;

Que la Fonction publique du Canada jouit depuis longtemps
d'une reputation enviable pour son efficacite et sa probite

et que le gouvernement entend que soit maintenue, meme
dans les conditions qui ont cours aujourd'hui, la haute
qualite des services qu'elle a fournis a la population cana-
dienne par le passe et a laquelle les citoyens sont en droit
de s'attendre;

Que les rapports de 1'Auditeur general ont amene le gou-
vernement a se preoccuper vivement de l'etat actuel de
1'administration financiere au sein de l'administration fe-
derale, laquelle ne permettrait pas d'assurer de facon effi-
cace et sure, a l'heure actuelle, le plein controle de
l'affectation des deniers publics et l'imputabilite adminis-
trative qu'exige 1'expansion des responsabilites et des pro-
grammes gouvernementaux ; et

•RevisE et modifiE par les Decrets du conseil P .C . 1976-3322 (le 24 dicembre 1976) et P .C . 1977-45
pe 13 janvier 1977) .
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Qu'il est essentiel que le gouvernement soit en mesure de
veiller a ce que 1'autorite et l'imputabilite administratives,
au sein de la Fonction publique, conduisent a l'utilisation
optimale des ressources et assurent que toutes les possi-
bilites de faire des economies, d'accroitre la productivite et
d'eviter le gaspillage soient pleinement exploitees .

11 est par consequent dans 1'interet national de mener une en-
quete approfondie sur les meilleurs moyens d'assurer la gestion
financiere dans 1'administration federale du Canada, y compris
les ministeres et autres emanations de la Couronne, ainsi que
1'imputabilite des sous-chefs de ministeres et chefs d'emanations
de la Couronne, notamment par 1'evaluation de leur perfor-
mance a cet egard ; cette enquete devant tenir compte des fonc-
tions et responsabilites constitutionnelles du Parlement, des
ministres, de la Fonction publique, et plus particulierement du
principe de la responsabilite individuelle et collective des minis-
tres devant le Parlement .

Le Comite, sur avis conforme du Premier Ministre, recom-

mande par consequent que

Robert Despres

John Edwin Hodgetts

Allen Thomas Lambert

Oliver Gerald Stoner

soient nommes Commissaires en vertu de la Partie I de la Loi
sur les enquetes aux fins d'examiner et de faire rapport sur le
systeme de gestion requis dans les domaines connexes enumeres

ci-apres :

(i) la gestion et le controle financiers ,

(ii) 1'imputabilite des sous-chefs de ministeres et des chefs
d'emanations de la Couronne en ce qui a trait a
1'administration de leur secteur d'operations, et

(iii)1'evaluation de, la performance administrative des sous-chefs
et chefs d'emanations de la Couronne ,

ainsi que sur les structures, l'organisation et les procedures in-
terministerielles qui entrent en jeu, et en particulier ,
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(a) 1'elaboration, la promulgation et 1'application de la politique
degestion financiere enoncee par les organismes centraux,
ainsi que des reglements et lignes directrices s'y rapportant,

(b) les procedures visant a assurer qu e
(1) les modifications de cette politique ou de ces reglements

et lignes directrices qui s'imposent seront decelees, et

(2) cette politique ainsi que ces reglements et lignes direc-
trices seront appliques ,

(c) les procedures et systemes requis pour quo 1'imputabilite
de la gestion des ministeres et autres emanations federales
a 1'endroit du gouvernement et, s'il y a lieu, a 1'endroit du
Parlement, soient efficaces, e t

(d) les structures a mettre en place au sein des organismes cen-
Araux, des ministeres'et autres 'emanations de la Couronne
pour atteindre les objectifs susmentionnes .

Le Comite recommande en outre :

1 . Que les Commissaires veillent a ce que 1'ensemble de
leurs recommandations conduisent a un syst'eme de gestion co-
herent qui reponde aux besoins du gouvernement ;

2. Que les Commissaires soient autorises a exercer tous les
pouvoirs que leur confere 1'article 11 de la Loi sur les enquetes
et qu'ils beneficient de 1'entiere collaboration des ministeres et
emanations gouvernementales ;

3. Que les Commissaires adoptent les regles et methodes
qu'ils pourront de temps a autre juger necessaires a la poursuite
de 1'enquete et qu'ils siegent a tel moment ou en -tel lieu au
Canada selon ce qu'ils determineront ;

4. Que les Commissaires soient autorises a retenir les ser-
vices des avocats, du personnel et des experts dont ils auront
besoin et a leur verser les traitements et indemnites

qu'approuvera le Conseil du Tresor ;
5: Que les Commissaires presentent dans les meilleurs

delais un rapport au Gouverneur en Conseil et deposent aupres
de 1'Archiviste general les documents et rapports de la Com-
mission, le plus tot possible apres la fin de 1'enquete ;

6 . Que les Commissaires examinent les rapports de
1'Auditeur general pour les annees financieres se terminant le 31
mars 1975 et le 31 mars 1976, les documents connexes ainsi que
tous autres documents parlementaires pertinents ;
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7. Que les Commissaires fassent rapport, si possible, au fur
et a mesure qu'ils compl'etent certaines etapes de leur enquete,
le premier rapport devant etre presente au plus tard le 31 de-
cembre 1977 ; et

8 . Que Allen Thomas Lambert soit nomme President de la
Commission . .
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LES TRAVAUX DE LA
COMMISSION

La Commission royale d'enquete sur la gestion financiere
et 1'imputabilite a ete creee aux termes de la premiere partie de
]a Loi sur les enquetes par decret du conseil en date du 22
novembre 1976, modifie le 24 decembre 1976 et le 13 janvier
1977 .

Plusieurs raisons ont motive la constitution de notre Com-
mission; elles sont exposees dans le decret du conseil original .

Ce sont en l'occurrence les exigences sans precedent auxquelles
le gouvernement doit faire face a cause de 1'augmentation de ses
responsabilites et la multiplication de ses programmes ;. le desir

d'assurer 1'efficacite et la probite dans la fonction publique du
Canada ; une inquietude serieuse quant a la capacite du systeme
de gestion financiere du gouvemement de surveiller de fargon
efficace l'administration des fonds publics et d'exiger que des
comptes soient rendus ; enfin, le besoin d'utiliser efficacement
les ressources, d'eviter le gaspillage et d'augmenter la produc-
tivite au sein du gouvernement .

Notre premiere tache a ete de mettre en place les infras-
tructures de consultation, de recherche et d'administration ainsi
que de planifier le deroulement de 1'enquete . Apres avoir recrute
le personnel de la Commission, nous avons etabli par lettre, des
contacts avec tous les ministres et les autres deputes et sena-
teurs, les sous-ministres, les chefs de direction des organismes

de la Couronne et les hauts fonctionnaires . Nous avons choisi
de rencontrer de fargon non officielle ces gens qui occupent des
postes c1e de gestionnaire au sein du gouvernement federal .
Nous nous sommes entretenus ensuite avec les fonctionnaires
des gouvernements provinciaux et etrangers ainsi qu'avec de s

1



personnes qui avaient acquis dans le secteur prive une ex-
perience de la gestion financiere, de 1'imputabilite et des metho-
des generales de gestion. Nous avons sollicite 1'avis de la po-
pulation et nous avons utilise la publicite dans les differents
journaux du pays pour faire connaitre notre disposition it tenir
des audiences publiques . En consequence, nous avons requ plu-
sieurs memoires bien penses et utiles . Suite a 1'etude de notre
mandat et apres une premiere serie d'entretiens, nous avons mis
en marche quelques projets de recherche . La plus grande partie
de la planification et de la mise en oeuvre des travaux de la
Commission a ete achevee vers la fin du mois de mars 1977 .

Au cours des mois d'avril, mai etjuin 1977, nous avons eu
de nombreuses rencontres avec la plupart des personnes que
nous avions contactees par ecrit, avec le Verificateur general,
son personnel et d'autres hauts fonctionnaires . Ces discussions
ont abouti a la publication d'un Rapport interimaire en novem-
bre 1977. Nous nous sommes conformes ainsi a notre mandat .
Ce rapport presentait, sous forme de questions, les sujets im-
portants dont traiteraient nos recommandations en vue
d'ameliorer 1'efficience et 1'efficacite du systeme de gestion dans
1'ensemble du gouvernement federal . Nous avons fait une pre-
miere description des trois domaines importants pour
1'imputabilite du Gouvernement vis-a-vis du Parlement: le role
et les responsabilites du Cabinet et des quatre organismes cen-
traux dans la formulation des priorites ; la repartition des res-
sources et la surveillance de la qualite de la gestion dans les
ministeres et les organismes ; le role et les responsabilites des
sous-chefs des ministeres et de leurs cadres superieurs ; et le
systeme de direction, de controle et d'imputabilite des organis-
mes de la Couronne .

A la suite de la publication du Rapport interimaire, nous
avons requ un certain nombre de memoires publics ou confi-
dentiels . Nous avons rencontre a plusieurs reprises des sous-
ministres adjoints, des directeurs generaux et des cadres su-
perieurs tant dans la Region de la capitale nationale que dans le
reste du pays . Certains membres de la Commission ou de son
personnel ont rencontre des fonctionnaires dans les capitales
provinciales, it Washington, a Londres et a Paris . Au cours de
cette periode, on a egalement pris connaissance des conclusions
et des recommandations des equipes de recherche . La prepara-
tion et la redaction du Rapport final ont ete entreprises en sep-
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tembre 1978 et le rapport a ete complete en janvier 1979, a
1'exception de la traduction et de l'impression .

Nous sommes reconnaissants envers tous ceux que nous
avons rencontres et envers les personnes qui ont pris la peine
de nous envoyer des memoires . La Commission tient egalement
a souligner la contribution et l'appui exceptionnels apportes par
les conseillers speciaux de la Commission :

M. Michel Belanger, chef de la direction de la Banque pro-
vinciale du Canada
M. Robert B . Dale-Harris, associe, Coopers et Lybrand

M. Alfred Hales, ancien depute et President du comite des
comptes publics, 1966-74

M. Ian McDonald, president, universite York
M. Donald Yeomans,. commissaire ,
Service canadien des penitenciers .

La Commission est egalement redevable it la compagnie
Hiram Walker-Gooderham et Worts Ltee qui lui a prete les ser-
vices de J .D .N . Ford, vice-president . Ce dernier devait a
l'origine collaborer avec la Commission pendant une periode de
huit semaines pour l'examen de la-gestion .financiere . Toutefois,
il y est demeure plus d'un an et a grandement contribue a la
preparation de ce rapport .

11 serait impossible de mentionner tous ceux qui ont offert
leur opinion et leurs conseils . Comme l'indique -la liste des reu-
nions, nous avons rencontre plus de 400 personnes auxquelles
nous voulons exprimer notre reconnaissance . .11 importe toute-
fois de souligner particulierement 1'appui que nous ont fourni le
personnel et les hauts fonctionnaires du Conseil du Tresor, de
la Commission de la Fonction publique, du Bureau du Conseil
prive, du ministere des Finances et du Bureau du Verificateur
general .

Nous remercions tous ceux qui ont contribue a cette en-
quete . C'est avec reconnaissance que nous voulons signaler tout
particulierement le devouement et 1'enthousiasme des membres
de notre personnel qui ont tellement contribue a nos delibera-
tions . Leur disposition a travailler pendant de longues heures a
permis la publication du present rapport dans sa forme presente
et dans les delais prevus .

Les Commissaires assument 1'entiere responsabilite du rap-
port et de ses recommandations .
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PARTIE I

DEFINITION D'UNE
STRUCTURE D'IMPUTABILITE



INTRODUCTION

Depuis la publication de notre Rapport interimaire, au mois
de novembre 1977, certains evenements ont eu une influence sur
le travail de la Commission et sur le contenu de ce rapport . Le
gouvernement a annonce 1'adoption de nouvelles mesures rela-
tives a la gestion des ressources et a pris des dispositions, qui
pourraient s'averer importantes, en vue de reduire les depenses .
On a aussi largement diffuse les conclusions des rapports du
Verificateur general, du Comite des Comptes publics de la
Chambre des communes et du Comite Permanent du Senat sur
les Finances nationales .

Deux themes se degagent de ces mesures et rapports . En
premier lieu, la gestion du gouvernement exige une attention
plus soutenue que ne lui ont accorde recemment le Parlement,
les ministres et les fonctionnaires ; il faut eviter d'amorcer de
nouveaux programmes et activites sans disposer d'une definition
precise de leurs buts et objectifs et de previsions realistes de
leur cout . Le Parlement devrait s'attacher davantage a obliger
le gouvernement a rendre des comptes . Le Cabinet et les mi-
nistres devraient animer et conseiller davantage les fonction-
naires afin qu'ils s'acquittent de leurs responsabilites avec eco-
nomie, efficience et efficacite ; ils devraient aussi s'impliquer
directement dans le processus d'imputabilite relatif a
1'accomplissement, par les fonctionnaires, des fonctions qui leur
sont devolues .

La complexite et les dimensions du gouvernement ainsi que
son taux de croissance inacceptable demontrent de plus en plus
clairement qu'il doit s'attacher a gerer avec plus de soins les
ressources qu'on lui confie . Non seulement faut-il eviter le gas-

7



pillage mais, compte tenu de la situation financiere actuelle et
de l'influence toujours plus repandue des activites gouverne-
mentales, les gestionnaires de la fonction publique sont mis au
defi de redecouvrir la parcimonie et de se consacrer a bien gou-
verner les ressources .

Nous avons garde a 1'esprit, en elaborant nos recomman-
dations, la reaction que manifestent gouvernements et bureau-
craties face a des propositions de changement . 11 ne faut pas
imposer a la fonction publique des transformations importantes
au point de 1'accabler ou de l'immobiliser, ou encore de
1'empecher de jouer son role fondamental de serviteur du peu-
ple . Nous ne sommes pas sans savoir que le contexte de notre
travail est semblable a celui qui poussa Dean Acheson, ancien
Secretaire d'Etat americain, a ecrire que "operer une reforme
administrative au Departement d'Etat, c'est comme effectuer
une appendicectomie alors que le patient est a monter un es-
calier, un piano sur le dos" . 11 ne faut donc pas que nos recom-
mandations entrainent d'autres complications . Nous avons tente
d'eviter de surcharger les processus et les structures du Parle-
ment, du gouvernement, des ministeres et organismes et ainsi,
de decourager les meilleures intentions en vue d'une ameliora-
tion . De meme, les propositions visant a affermir la gestion du
gouvernement ne devraient pas non plus engendrer une nouvelle
poussee de croissance au sein de la bureaucratie .

Comme nous avons deja eu 1'occasion de I'affirmer dans
notre Rapport interimaire, des cataplasmes ne peuvent suffire
a redonner la sante au patient. Avant d'appliquer quelque re-
mede qui espere reussir, on devra etablir un diagnostic precis
du mal, et tenir compte des couts du traitement de meme que
de ses effets secondaires . Toute reforme a un prix que 1'on peut
comparer, comme toute autre depense, aux benefices escomp-
tes . Notre volonte et notre intelligence devraient nous permettre
de decouvrir le traitement qui ne paralysera pas le patient .

Nous avons ete etonnes de constater les fortes pressions
qui s'exercent sur les dirigeants de la fonction publique de meme
que nous avons senti le besoin de redorer le blason de ceux qui
font du bon travail . Les grandes exigences du public et les fai-
blesses du systeme gouvernemental decouragent souvent le zele
et la competence . Plusieurs fonctionnaires prennent vraiment
tres a coeur leur engagement d'effectuer une saine gestion . Ils

nous faut soigner cet engagement si l'on espere mettre un terme
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a la baisse de 1'image, du moral et de 1'efficacite de la fonction
publique canadienne . On ne pourra retablir la confiance et
1'estime sans affermir les valeurs d'integrite, de competence et
d'engagement . Il s'agit la d'un element critique car, tout compte
fait, 1'estime que lui accordent ceux qu'il sert_= tant le gouver-
nement que la population - constitue pour le fonctionnaire la
norme qui lui permet de juger de la valeur de sa contribution a
la societe . 11 doit sans cesse relever un formidable defi, dont la
description nous a ete fournie avec verve et eloquence . il y a
deja sept ans dans les memoires de feu Arnold Heeney, un des
grands architectes de la fonction publique canadienne .

Toute organisation sociale hautement structuree entraine un nom-
bre de plus en plus grand de sollicitations pour le gouvernement
et donne inevitablement naissance a une fonction publique im-
posante et complexe . Par sa grande dimension et sa complexite
cette derniere porte en elle de terribles menaces, notament celles
que l'on associe generalement avec le mot bureaucratie . 11 peut
arriver que les fonctionnaires pensent ou n'arrivent pas a ressentir
cette sorte de vocation qui donne aux realisations humaines toute
leur valeur. Ils se sentent desempares dans 1'immensite de
1'appareil gouvernemental . Si cel'a se produisait, la fonction pu-
blique ne parviendrait pas a attirer vers elle des femmes et des
hommes aux talents certains . 11 incombe a tous les canadiens, pas
seulement au gouvernement de lutter sans relache contre'un telle
eventualitej

La confiance de la population sera retablie lorsqu'elle sera
assuree d'une saine gestion et d'une imputabilite du rendement
et des resultats au sein de la fonction publique .

L'imputabilite, tout comme 1'electricite, est difficile a de-
finir; elle possede cependant certains attributs qui trahissent im-
mediatement sa presence dans un systeme . 11 suffit de toucher
un fil conducteur pour savoir que l'on a affaire a de 1'electricite ;
point n'est besoin de definition. Le choc que provoque la prise
de conscience de 1'imputabilite dans un systeme de gouverne-
ment n'est peut etre pas aussi brutal mais n'en demeure pas
moins discernable . L'imputabilite constitue 1•'element moteur,
quoique fragile, qui commande, en le traversant, un reseau com-
plexe qui relie le gouvernement au Parlement et a toute une
bureaucratie dispersee geographiquement de par le pays et com-

tAmold Heeney . The Things that are Caesar's . (Toronto, 1972) p. 203 .
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posee d'une variete deroutante de ministeres, de societes, de
conseils et de commissions . L'imputabilite traverse ce reseau

comme le courant dans un circuit ; elle est cependant toujours

reliee de quelque fagon au bloc de commande que constitue le
Cabinet. En raison de 1'eparpillement et de la complexite des
structures de la bureaucratie, le bloc de commande est suscep-
tible d'arrets, de courts-circuits et de surcharges . Le bloc de
commande, le gouvernement, bien qu'il soit en fin de compte
responsable vis-a-vis de l'appareil legislatif, peut se trouver
coupe de tout ce qui se passe, ou de ce qui ne se passe pas, a
1'autre extremite du reseau. Il se peut aussi qu'un signal qui
emane du bloc de commande ne parvienne jamais a la section
d'un ministere ou a 1'organisme auquel il est destine, ou que les
transformations qu'il subit en cours de route le rendent inapte
a servir de point de depart a 1'evaluation du rendement .

Bref, l'imputabilite repose sur un systeme de raccorde-
ments - un circuit bidirectionnel qui comporte un echange de
renseignements pertinents et a propos, non seulement pour les
gestionnaires mais aussi pour ceux qui doivent examiner leurs
decisions et leurs actes . On la reconnait a la discipline qui est
imposee a ceux qui detiennent des roles et des fonctions au sein
du systeme. En d'autres termes, l'imputabilite est 1'attribut d'un
systeme qui oblige les participants a s'interesser aux responsa-
bilites qu'on leur a confiees et qu'ils ont acceptees, et a com-
prendre que cela importe vraiment . On accroit ainsi ses chances

d'atteindre les buts et les objectifs convenus .

Dans notre Rapport interimaire, nous avons decrit comme

suit les criteres fonctionnels d'un tel systeme :

Un tel systeme doit pouvoir se conformer aux criteres fonction-

nels suivants : il devrait permettre d'assurer la planification et la
definition des priorites du gouvernement, de traduire ces priorites
en programmes dont les objectifs sont agrees et clairement defi-
nis, de leur affecter les ressources necessaires et de fixer les nor-
mes et procedures imposees par les organismes centraux, de dele-
guer aux gestionnaires les pouvoirs necessaires a la mise en
oeuvre de ces programmes en leur procurant les ressources hu-
maines, materielles et financieres requises, et de mettre en place
les dispositifs de surveillance et d'evaluation necessaires pour que
tous les acteurs soient nettement tenus de rendre des comptes a
1'interieur d'une structure hierarchique coherente, coiffee par un
parlement souverain .
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Apres deux ans de travail, nous sommes encore plus con-
vaincus que nous ne 1'etions au debut du serieux et de
l'importance de notre mandat . On ne pourra preserver la qualite
et 1'efficacite des programmes et services gouvernementaux
qu'en accroissant 1'efficience et 1'economie de leur gestion .
L'economie et les ressources dont dispose le gouvernement sont
soumises a des pressions sans precedent exercees par
1'importante augmentation permanente de la dette publique con-

sentie afin de financer les programmes et services gouverne-
mentaux et de stabiliser la monnaie sur les marches internatio-
naux, par la hausse sans precedent des taux d'interet et par des
taux de chomage et d'inflation inacceptables . Au Canada,
comme dans Presque tous les pays democratiques, ces proble-
mes ainsi que les changements dans les aspirations, les moeurs
et les attitudes de la population menacent la confiance que 1'on
doit avoir dans les mecanismes gouvernementaux et creent un
malaise quant au serieux que l'on doit avoir dans la gestion des
affaires de 1'Etat .

Nous avons redige ce Rapport en fonction des grandes
questions qui interessent le Canada d'aujourd'hui . Nous es-
perons que nos recommandations seront reques et evaluees en
fonction de 1'aide qu'elles apporteront au gouvernement dans sa
recherche de solutions constructives aux problemes de 1'heure .
Bien que nous nous soyons preoccupes avant tout, comme il se
devait, de 1'imputabilite et de certains probl'emes de gestion tels
1'efficience, 1'efficacite et 1'evaluation du rendement, nous som-
mes tout-a-fait conscients, a l'instar de ceux qui ont formule
notre mandat, que certaines considerations de justice sociale
devront peut-etre 1'emporter sur toutes les autres . Cela, nous le
savons fort bien ; nous croyons toutefois qu'une gestion pru-
dente et responsable contribuera a permettre au gouvernement
de remplir ses obligations generales envers la population .

Voila pourquoi notre Rapport s'amorce avec une descrip-
tion du dilemme financier qui accable aujourd'hui le gouverne-
ment et des difficultes qu'entraine la croissance des depenses
gouvernementales et des deficits qu'elle provoque . Tel est le
climat dans lequel, a 1'avenir, devront travailler les gestionnaires
de la fonction publique . Bien qu'il ne soit pas de notre ressort
de faire des recommandations en ce domaine, nous sommes con-
vaincus qu'a moins d'une saine gestion et d'une plus grand e
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imputabilite des resultats le gouvernement ne pourra reussir a
retablir 1'ordre et la stabilite dans la gestion des affaires de 1'Etat
et a rassurer la population que les finances publiques Wont pas
echappe a son controle .

La determination d'effectuer des changements et des

ameliorations que nous avons pergue chez tous ceux que nous
avons rencontres - les parlementaires, les membres du gou-

vernement, la fonction publique et . le secteur prive - nous a

fortement encourages . Nous esperons que nos recommenda-
tions contribueront sensiblement a retablir la sante et la vigueur
de 1'economie et a raviver la confiance et la determination de
1'esprit national . Nous voulons appuyer les efforts des nom-

breux Canadiens, tant a 1'interieur qu'a 1'exterieur du gouver-
nement, qui travaillent a etablir un gouvernement responsable

et efficace .
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LE DILEMME FINANCIER-

Le Decret du conseil qui a preside a la creation de la Com-
mission, nommee le 22 novembre 1976, reconnaissait que
"1'expansion, au cours des dernieres annees, des responsabilites
de 1'administration federale et des programmes qu'elle adminis-
tre en vue de repondre aux besoins des Canadiens a soumis les
structures, 1'organisation et les procedures de gestion et de con-
trole administratifs au sein du gouvernement du Canada a des
contraintes sans precedent" . Le Decret soulignait la necessite
de maintenir la haute qualite de la fonction publique, ce qui
exigeait que les pouvoirs et les responsabilites assurent conjoin-
tement l'utilisation la plus efficace des ressources .

11 est evident, de par le Decret, que les inquietudes profon-
des du gouvernement face aux derniers rapports du Verificateur
general, selon lesquels "1'etat actuel de 1'administration finan-
ciere au sein de ]'administration federale . . . ne permettrait pas
d'assurer de fagon efficace et sure, a 1'heure actuelle, le plein
controle de 1'affectation des deniers publics et 1'imputabilite ad-
ministrative qu'exige 1'expansion des responsabilites et des pro-

grammes gouvernementaux" ont constitue l'une des raisons de
la creation de la Commission .

Nous avons souligne, dans notre Rapport interimaire publie
en decembre 1977, qu e

Notre mandat ne s'etend pas a I'etude des causes de la croissance
du gouvernement ; cependant, nous sommes convaincus que les
pressions de cette croissance sur le systeme de gestion et

I'affaiblissement de la responsabilite qui en resulte constituent le
vif de la question .
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Nous avons aussi, dans le meme rapport, formule cet avertis-
sement :

Sans les dispositifs de pre-alerte qui sont des elements de tout
reseau de responsabilites bien structure, les gouvernements ris-
quent de perdre leur credibilite . Dans une telle eventualite, la

confiance du public dans la probite et le serieux des efforts du
gouvernement serait ebranlee et la stabilite de notre societe pour-

rait meme We menacee .

. Le rapport du Verificateur general pour 1'annee financiere
terminee le 31 mars 1976, dont la publication a coincide avec la
nomination de cette Commission, a mis en relief ces inquietudes .

Le Verificateur general y declarait :

Je m'inquiete se rieusement du fait que le Parlement - et, en

realite, le gouvernement - ne controle plus de fa gon efficace

l'utilisation des deniers publics, ou semble pres de perdre le con-
trole . . . L'etude des systemes utilises par les ministeres, orga-

nismes et societes de la Couronne verifies par l'Auditeur general

demontre que la gestion et le controle financiers au sein du gou-

vernement canadien sont foncierement inadequats . De plus, cette

situation continuera d'exister a moins que le gouvernement ne

prenne des mesures fermes, appropriees et efficaces en vue de

corriger cette situation vraiment tres serieuse . *

L'evolution de ]a situation au cours des deux annees qui
ont suivi la publication de cette declaration par le Verificateur
general a mis en lumiere les dimensions d'une crise qui deborde
de loin le probleme de la faiblesse de la gestion et du controle
financiers - aussi serieux soit-il . Ces dimensions ont cree le

contexte de notre enquete ; elles devront aussi servir de toile de

fond 'a 1'examen de nos propositions . Nous ne pouvons feindre

d'ignorer cette accumulation d'ennuis qui a suscite 1'institution
de cette enquete et qui accorde aujourd'hui encore plus de poids
et d'urgence aux recommandations qui decoulent de notre tra-

vail .
Le glissement apparemment imprevu vers un accroissement

des deficits tant dans les comptes d'ordre interieur du gouver-
nement federal que dans les comptes d'ordre exterieur relatifs
aux transactions du Canada avec les autres pays temoigne des
problemes profonds auxquels le pays doit faire face . Cependant ,

*Canada, Bureau du Vbrificateur general, Rapport, 1976, page 10 .
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le signe le plus revelateur de ces problemes n'est pas le deficit
de tresorerie de l'ordre de $12 milliards ou plus prevu par le
gouvernement federal (une somme qui represente au moins le
quart des depenses prevues pour l'annee en cours) mais plutot
que ce deficit n'ait pu etre prevu ou pressenti en ce sens qu'il

n'aurait pas ete inclus dans un plan a long terme, meme s'il avait
existe . 11 n'en reste pas moins que ce deficit qui s'accumule
actuellement dans les comptes nationaux est non seulement le
plus important - qu'il soit vu de facon absolue ou relative -
que nous ayons connu en temps de paix mais aussi presque deux
fois plus important, par rapport au produit national brut, que
celui du gouvernement federal americain . Aux Etats-Unis, on
se preoccupe serieusement de l'importance du deficit . Arthur
Burns, 1'ancien president du Federal Reserve Board, a aborde
ce sujet lors d'une recente conference prononcee a 1'universite
Georgetown : "La persistance d'importants deficits dans les fi-
nances federales est principalement responsable de l'inflation
qui s'est amorcee chez nous au milieu des annees soixante" . *

Il n'y a aucune amelioration prochaine de 1'equilibre finan-
cier, symptome de ce mal, a l'horizon, mais tout porte it croire
que le gouvernement federal aurait a combler un important de-
ficit en maintenant le niveau actuel des depenses et des taux
d'imposition, meme si la croissance economique devait retrou-
ver son rythme normal et amener ainsi une augmentation des
revenus du federal . Dans la livraison d'avril 1978 de la Revue
economique, le ministere des Finances soutenait que
l'augmentation des deficits federaux depuis 1975 "sont large-
ment imputables it la sous-utilisation generale de 1'economie ."**
Le ministere admettait neanmoins que meme si 1'economie avait
manifeste le taux de croissance a long terme prevu de 4 .5 pour
cent, le deficit federal calcule a partir du compte des revenus
nationaux se serait quand meme eleve a. $4.4 milliards plutot
qu'a $7 .3 milliards, comme c'est le cas it l'heure actuelle . En
outre, selon une etude interne de 1'imp6t effectuee par le minis-
tere ontarien du Tresor, de l'Economie et des Affaires intergou-
vernementales et intitulee Reassessing the Scope for Fiscal
Policy in Canada, le deficit du gouvernement federal, calcule a
partir du compte des revenus nationaux de 1977, se serait quan d

'Burns, Arthur F ., "Burns weighs the future of free enterp ri se, "Across the Board, Vol . XVI, no
1, Janvier 1979, page 21 .
"Canada, Minist2re des Finances, Revue ecorsomique, avril 1978, page 85 .
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meme chiffre entre $3 .6 et $5 .3 milliards si le taux d'emploi avait
ete eleve (c'est-a-dire lorsque le taux de chomage est inferieur
a 5 .9 pour cent) .

Un - rapport publie recemment par l'organisation pour la .

cooperation et le developpement economiques (Evolution des

depenses publiques, juin 1978) indique que de 1962 a 1975, les
depenses des gouvernements au Canada sont passees de 29 .4

pour cent a 40.9 pour cent du PNB . Bien qu'au Canada, le rap-

port entre les depenses gouvernementales et le PNB soit de-
meure inferieur a celui de certaines autres nations membres de
1'Organisation pour la cooperation et le developpement econo-

miques, le taux de croissance de 11 .5 pour cent de ce rapport a

ete superieur a celui de tous les principaux pays occidentaux et
pres-de trois fois superieur au taux de croissance des Etats-Unis .

On ne peut cependant tenir le gouvernement federal seul -res-

ponsable de- cette situation. Les depenses federales ont connu

un taux d'augmentation moindre que celles de tout autre gou-

vernement au Canada . 11 n'en demeure pas moins que le gou-

vernement federal a souscrit a plusieurs programmes a frais par-

tages tres onereux .
.Peu,importe la cause de cette hausse imprevue et alarmante

des deficits federaux au cours des dernieres annees, tout semble

indiquer qu'il n'existe aucun dispositif de pre-alerte efficace . Si

tel est le cas, le systeme ne dispose pas de controles utiles et

fables . La Commission ne s'interesse pas particulierement a ces
deficits, mais nous devons en tenir compte dans la mesure ou
ils temoignent de lacunes profondes dans l'organisation, la struc-

ture et le controle financiers ainsi que dans les mecanismes

d'imputabilite . 11 faut aussi se demander si le peuple canadien

sait ou il s'engage ou s'il se laisse tout simplement emporter par

les evenements.
' Une croissance d'une telle ampleur et d'une telle rapidite

dans le secteur public -risquerait de saper tout systeme de gou-

vernement . Au Canada, certains facteurs sont venus compliquer

davantage la situation: les changements considerables apportes

a la structure du gouvernement par suite des propositions de la

Commission royale sur l'organisation du gouvernement, la Com-
mission Glassco, l'introduction des negociations collectives et
du bilinguisme dans la fonction publique et le profond remanie-

ment des methodes de travail du Cabinet .
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L'essor economique fort et soutenu des annees soixante et
du debut des annees soixante-dix, qui n'a connu qu'une courte
pause au debut de la decennie, a alimente dans plusieurs milieux
la croyance erronee en une croissance economique sans relache
et, par le fait meme, en un accroissement continu des depenses
gouvernementales . Une planification rationnelle de 1'emploi de
1'ensemble des ressources s'est donc averee tout-a-fait inexis-
tante . „

Les effets reciproques de 1'augmentation rapide des revenus
et des taux d'imposition progressifs ajoutes a certaines augmen-
tations sensibles de ces taux ont aide a remplir les coffres du
gouvernement . Cet essor imposant des revenus a coincide avec
des pressions accrues, exercees par le Parlement et le public, en
faveur. de nouveaux programmes et de politiques de plus grande
envergure. Afin d'obtenir 1'appui des electeurs, les gouverne-
ments ont pris ]'initiative de proposer de nouvelles depenses .

Malgre des impots de plus en plus eleves, le revenu net du
Canadien moyen a continue d'augmentei- . Les travailleurs ca-
nadiens s'elevaient de plus en plus contre cette augmentation de

la part de leur revenu qui etait versee en impots, surtout parce
qu'il n'etait pas apparent que les services dont ils beneficiaient
leur etaient fournis au meilleur prix et parce qu'il n'existait au-

cun moyen de verifier la valeur reelle des benefices . qu'ils re-
tiraient. Les tentatives des travailleurs de compenser cette part
de plus en plus importante de leur revenu qui servait a defrayer

le cout des impots en reclamant des augmentations de salaires
n'a reussi qu'a accroitre davantage la poussee inflationniste .

Au debut des annees soixante-dix, le gouvernement federal
a pris des mesures en vue de contrer le double effet de
l'inflation : 1'erosion de la valeur de paiements d'assistance so-
ciale comme les pensions de vieillesse et les allocations fa-
miliales et I'augmentation rapide des recettes fiscales . En in-
dexant les programmes sociaux, le gouvernement a lie les
paiements de benefices a la spirale inflationniste ; en indexant le
regime d'impot sur le revenu des particuliers, le gouvernement
s'est assure en fait que les revenus provenant de cette impor-
tante source d'imposition iraient en diminuant . Compte tenu des
effets contradictoires de ces deux types d'indexation au cours
d'une periode d'inflation prononcee, il ne pouvait en resulter
qu'un accroissement des deficits .
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Plusieurs programmes couteux, destines a ameliorer nos

services de bien-etre social, ont ete lances au cours des dix

dernieres annees . Parmi ces programmes, certains prevoyaient

des prestations plus elevees aux personnes sans emploi et aux
personnes defavorisees, des soins de sante plus etendus, et

d'autres mesures destinees it contrer les effets negatifs de

1'inflation . Ces initiatives representent un effort sincere de reali-
ser des objectifs de justice et d'egalite des chances, surtout pour

les Canadiens defavorises . II nous faut cependant reconnaitre

que nos bonnes intentions, en tant que peuple, ont contribue a
imposer au gouvernement federal le carcan financier qu'il doit

aujourd'hui porter et qui met en danger les autres paliers de
gouvernement et 1'ensemble de 1'economie canadienne . Comme

Pogo 1'a si bien dit : "J'ai vu 1'ennemi : il n'est autre que nous-

memes!" Plusieurs mesures onereuses adoptees par les gouver-

nements au cours des quinze dernieres annees visaient a sti-
muler la croissance economique, a reduire le chomage et a re-
duire ou compenser les ravages de l'inflation . Mais alors que

1'economie poursuit sa croissance laborieuse et que 1'inflation
et le chomage demeurent a la hausse, il est bon de songer a la

conclusion du Premier ministre britannique, James Callaghan,
lors d'un discours devant une assemblee du Parti travailliste le

28 septembre 1976 :

Lorsque nous rejetons le chomage, comme c'est le cas de cha-

cun . . . 11 faut alors nous demander sans broncher - quelle est la
cause du chomage eleve? C'est tout simplement et clairement le

fait de nous accorder en remuneration davantage que la valeur de

notre production . . . C'est une des verites absolues de la vie,

que nul gouvernement, qu'il soit de gauche ou de droite, ne peut

modifier . . . On pensait auparavant qu'on pouvait echapper a

une recession en depensant, et augmenter 1'emploi en reduisant

les impots et en accroissant les depenses des gouvernements . Je

vous dis en toute franchise qu'une telle solution n'est plus a notre

portee et, si tant est qu'elle a deja existe, sa reussite reposait sur

l'introduction de l'inflation dans 1'economie . Et chaque fois que

cela s'est produit, le niveau moyen de chomage a augmente . . .

Et chaque fois que nous avons agi de la sorte, le double mal du

chomage et de 1'inflation a frappe le plus durement les plus de-
munis - nos propres gens, les pauvres, les vieillards et les mala-

des .
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Nous sommes tout-a-fait conscients de ce que ni la crois-
sance ni le niveau des depenses gouvernementales, a quelque
moment que ce soit, ne relevent directement de notre mandat .
Nous ne pouvons cependant eviter des reflexions de cet ordre
puisqu'elles affectent profondement les questions que nous de-
vons etudier : la structure, 1'organisation et les processus inter-
ministeriels du gouvernement federal . Le fait que cette exten-
sion rapide des revenus et des depenses ait provoque un etat
d'esprit, qui s'est propage a 1'ensemble du systeme, contraire
aux valeurs traditionnelles de prudence, d'economie et de me-
sure est de toute premiere importance .

Les gouvernements, tant federal que provinciaux, se sont
engages a reduire sensiblement leurs depenses, en partie pour
compenser la forte augmentation automatique des depenses que
prevoient certaines de leurs activites . Malgre les efforts consen-
tis a ce jour, il n'en demeure pas moins qu'a la fin de la premiere
moitie de 1978, 1'ensemble des depenses effectuees par tous les
paliers de gouvernements, approchait le record, en temps de
paix, de 40 .9 pour cent du Produit National Brut atteint au cours
du troisieme trimestre de 1975 . I1 est donc evident qu'il faille se
resoudre sans faute a equilibrer nos revenus et nos depenses .
Ceci n'accorde que plus de valeur et de sens encore aux mesures
qui contribueront a augmenter 1'efficacite et a reduire le 'gaspil-
lage . Les mesures d'austerite, a elles seules, ne devraient pas
porter le fardeau entier de cette campagne .

Environ le quart des depenses federales devront We effec-
tuees a l'aide d'une augmentation substantielle des emprunts qui
serviront a combler le deficit de tresorerie de pres de $12 mil-
liards prevu pour l'annee financiere en cours . On ne peut non
plus oublier, a mesure que le fardeau de la dette s'alourdit, qu'il
faudra rembourser a la fois le principal et les interets sur le
montant de la dette . Meme si la croissance economique devait
retrouver son cours normal, tout indique que le gouvernement
federal continuerait a faire face a des deficits substantiels selon
les anciens etalons de mesure . Le gouvernement se verra even-
tuellement force de retablir un meilleur equilibre financier et,
pour ce faire, il lui faudra augmenter les impots (que plusieurs
Canadiens jugent deja trop eleves) de maniere significative ou
reduire sensiblement les depenses, ou les deux . On peut prendre
conscience de 1'ampleur de la tache lorsque 1'on sait que, si les
depenses devaient se maintenir au niveau prevu pour 1'anne e
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financiere en cours, il faudrait presque doubler les recettes pro-
venant des impots personnels sur le revenu ou, en d'autres mots,
augmenter de $500 les impots de chaque homme, femme et en-
fant au Canada, afin d'effacer le deficit de tresorerie prevu .

Plus la taille du gouvernement est imposante et les depenses

considerables, plus il est important de s'assurer que des pro-
positions qui vont dans le sens des grands principes financiers
que nous venons de souligner seront mises de 1'avant en vue
d'ameliorer les systemes de gestion et d'imputabilite et plus il
devient urgent que 1'on assure une economie et une efficience

plus grandes . 11 n'y a aucune solution facile et rapide aux pro-

bl'emes que doit envisager notre systeme federal de gouverne-

ment. Afin de remplir le mandat qui nous a ete confie, nous
proposons de modifier en profondeur l'organisation, la structure
et les processus de ce systeme dans 1'espoir et dans l'attente
qu'il s'ensuivra un controle plus etroit et un fonctionnement plus

efficient et efficace . Neanmoins, les changements que nous pro-
posons ne pourront que servir d'instruments au retablissement
d'un systeme de gestion coherent par le gouvernement et le

Parlement. A moins que tous ne partagent la volonte de mettre

ces instruments au service de la realisation de cet objectif, ils

ne serviront it presque rien .
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2

DEFAUTS FONDAMENTALJX

Apres deux ans d'une etude et d'un examen attentifs, nous
sommes profondement convaincus que l'important malaise qui
envahit la gestion du gouvernement provient avant tout d'un
affaiblissement marque et, parfois, d'une rupture presque com-
plete, des rapports d'imputabilite au sein meme du gouverne-
ment d'une part, entre le gouvernement et le Parlement et entre
le gouvernement et la population canadienne d'autre part .

L'imputabilite est 1'essence meme de notre gouvernement
de type democratique . C'est l'obligation de rendre compte de la
fargon de s'acquitter des responsabilites qu'on leur a confiees
qu'acceptent tous ceux qui exercent le pouvoir : l'obligation du
Parlement, du Cabinet et de chacun des ministeres et organismes
du gouvernement envers la population canadienne .

L'imputabilite est la principale garantie contre 1'abus du
pouvoir delegue et I'assurance que ce pouvoir servira a realiser
les objectifs nationaux generalement acceptes avec la plus
grande efficience, la plus grande efficacite, la plus grande pro-
bite et la plus grande prudence possibles . La conception de me-
canismes fonctionnels d'imputabilite constitue notre preoccu-
pation fondamentale . Nous nous preoccupons aussi de la mise
en place d'une administration et d'un controle financiers appro-
pries parce qu'ils sont essentiels a une saine gestion au sein du

gouvernement et a un compte rendu integral de 1'exercice des
responsabilites et des pouvoirs .

Le Parlement est au coeur meme de notre systeme demo-
cratique . Dans les limites de la constitution, le Parlement a le
pouvoir supreme . C'est lui qui decide en fin de compte des ni-
veaux de revenu, de depenses et d'endettement du gouverne-
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ment . Aucun projet de loi du gouvernement gisant a formuler

de nouvelles politiques ou a instaurer de nouveaux programmes
ne peut entrer en vigueur sans son consentement . En vertu

d'une tradition bien etablie, les ministres qui forment le gou-
vernement sont responsables vis-a-vis du Parlement - dans la

pratique la Chambre des communes - de la fagon dont ils
s'acquittent des responsabilites et des pouvoirs dont ils sont les

depositaires . Le gouvernement ne peut exercer le pouvoir qu'en
autant qu'il conserve la confiance de la majorite des deputes de

la Chambre . La sanction ultime du Parlement consiste donc a
retirer sa confiance au gouvernement, le forgant ainsi a obtenir
un nouveau mandat par le biais d'elections ou a demissionner

en faveur d'un autre parti qui puisse obtenir la confiance de la

majorite en Chambre .
Outre le recours a cette ultime sanction, le Parlement a non

seulement le droit mais aussi le devoir de trouver et de rendre
public les faiblesses du gouvernement dans la gestion des af-

faires nationales . En fait, lorsque le parti au pouvoir detient la
majorite en Chambre, il est illusoire de penser que l'on puisse
avoir recours a cette ultime sanction a moins de circonstances

exceptionnelles . Les deputes, et en particulier ceux de

1'opposition, dont le role est de critiquer, peuvent (et souvent
le font) forcer le gouvernement a remedier a certains maux en
s'attirant 1'appui de cette force quasi-invincible qu'est l'opinion

publique .
En fin de compte, le gouvernement et 1'ensemble des de-

putes sont responsables vis-a-vis des electeurs canadiens qui,
par leurs votes, decident de la composition politique de la Cham-
bre des communes et, indirectement, du parti qui formera le
gouvernement, soit seul, en coalition ou en cooperation avec un

ou plusieurs autres partis . Cette double imputabilite du gouver-

nement, vis-a-vis du Parlement et de la population, impose au
Cabinet la lourde responsabilite d'exiger que les elements com-
posant 1'administration federale, qui compte plus de 400 minis-
teres, societes de la Couronne, organismes, offices, commis-
sions, et conseils qui composent 1'administration federale rendent

compte de la fagon dont ils s'acquittent des responsabilites

qu'on leur a confiees .
A notre avis, la rupture de la chaine d'imputabilite provient

avant tout de certaines defectuosites qui sont apparues, au cours
des dernieres annees, dans la structure, l'organisation et les pro-

22



cessus tant du Parlement que du gouvernement . De plus,
1'ampleur et 1'importance de la croissance .des activites gouver-
nementales au cours des quinze dernieres annees ont rendu en-
core plus difficile la tache d'exiger des comptes et les conse-
quences nefastes n'ont fait que s'accroitre en proportion .

Lorsque la Commission Glassco sur l'organisation du gou-
vernement a depose son rapport en 1962, les depenses des gou-
vernements representaient 30 pour cent du revenu national,
1'implication du gouvernement dans la vie du pays avait moins
d'ampleur et d'importance qu'elle n'en a aujourd'hui et, sur le
plan federal, il existait beaucoup moins de ministeres et
d'organismes charges d'effectuer le travail du gouvernement .
Neanmoins, la Commission Glassco a conclu que les dimensions
et les champs d'activite du gouvernement avaient depuis long-
temps depasse les capacites de gestion et de direction du sys-
teme de gestion rigide et fortement centralise qui existait depuis
la premiere guerre mondiale .

Dans une serie de recommandations dont le principe de
base a ete interprete comme une volonte de "laisser la gestion
aux gestionnaires", la Commission Glassco a propose une de-
centralisation radicale du pouvoir qu'exerraient les ministeres
et organismes federaux, assortie a la pleine imputabilite de
1'exercice de ce pouvoir conformement aux responsabilites et
objectifs clairement definis et au systeme de gestion centrale
applicable a 1'ensemble du gouvernement . Les paroles qui sui-
vent resument 1'essentiel de la philosophie qui a inspire la,Com-
mission Glassco :

Par-dessus tout, les ministeres devraient, dans des cadres
d'attributions clairement definies, etre totale'ment responsables
de 1'organisation et de 1'execution de leurs programmes et We
munis de pouvoirs correspondants a cette responsabilite . Ils doi-
vent etre assujettis a des controles visant a proteger les interets
generaux du gouvernement qui doivent 1'emporter sur ceux des
ministeres . Mais ils devraient etre liberes de tout controle ex-
terieur qui ne s'inpire pas de ce but general . *

Au cours des annees qui ont suivi, on a pris des mesures
dans le but avoue de remanier 1'administration au sein du gou-
vernement conformement au plan de gestion elabore par la Com-
mission Glassco . On a entrepris une decentralisatio n

'Commission royale d'enquete sur l'organisation du gouvernement, Rapport, 1962, Vol . I, page 54 .
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d'importance en transferant aux differents ministeres et orga-
nismes de vastes pouvoirs qu'exerraient auparavant les orga-

nismes centraux . On a separe le Secretariat du Conseil du Tresor

du ministere des Finances en lui accordant le statut de ministere
avec son propre ministre . On voulait assurer, comme 1'avait
souhaite Glassco, la direction et l'orientation centrales neces-
saires a 1'affectation des fonds aux differents ministeres et or-
ganismes et a leur gestion des ressources humaines et finan-

cieres . On a .aussi reorganise de fond en comble les services
communs du gouvernement afin de reduire les frais et d'accroitre

1'efficacite . Outre les changements effectues au sein du gouver-

nement suite aux recommandations de la Commission Glassco,
le systeme des comites du Cabinet a subi d'importantes modi=
fications visant a permettre aux ministres d'exercer une sur-
veillance plus etroiie des politiques et des programmes du gou-

vernement et en particulier de ses priorites et de sa planification .

Le rapport Glassco a reconnu le besoin d'assortir la dele-
gation accrue de pouvoirs aux ministeres et organismes indivi-

duels a un niveau d'imputabilite equivalent . Malheureusement,

la Commission n'a fourni aucun indice precis sur la faron
d'assurer cette imputabilite au sein du gouvernement; peut-We
croyait-elle que son mandat lui interdisait de formuler des re-

commandations relatives- a un reseau de responsabilite qui
s'etendrait du gouvernement au Parlement . Ceci a provoque

1'apparition d'importantes defectuosites qui se sont encore
aggravees en raison de la croissance acceleree et de 1'expansion
constante du gouvernement lui-meme .

Meme si on a delegue des pouvoirs substantiels aux minis-
teres et organismes, certain's milieux ont juge que- ce qui restait
du'tissu de restrictions detaillees imposees par des organismes
centraux tels le Conseil du Tresor et la Commission de la Fonc-
tion publique nuisait a 1'efficacite de la gestion des ressources

humaines et financieres . La tendance a imposer des controles
au lieu de mettre en place les grands mecanismes d'orientation
et les autres contrepoids critiques necessaires a la pleine im-
putabilite aux ministeres et organismes des pouvoirs qui leur
sont delegues, des ressources qui leur sont confiees et de la
realisation efficiente . et efficace des objectifs convenus s'est

averee encore beaucoup plus grave .
A toutes fins utiles, on n'a nullement tente de formuler des

objectifs precis qui puissent servir a apprecier le rendement d'u n
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ministere ou d'un organisme, soit dans l'ensemble soit par rap-
port a certains programmes ou activites . Par consequent, on n'a
pas non plus prevu ; dans le systeme, des recompenses ou des
sanctions pour les individus ; ceci pourtantdevrait constituer un
element essentiel de tout reseau de responsabilites . Depuis sa
creation, le Conseil du Tresor s'est davantage preoccupe de
l'affectation des nouvelles ressources que de 1'efficience de
l'utilisation des ressources existantes . Dernierement, il s'est
employe de plus en plus a faire observer une foule de reglements
qui n'ont que peu . de rapport avec l'amelioration de la gestion
des ministeres . Jusqu'a tout recemment du moins, il ne se con-
siderait pas comme l'organe central du gouvernement a qui il
incombe d'exiger que. les ministeres et organismes rendent
compte de la qualite de leur gestion . II n'existe aucun processus
qui puisse faciliter ce travail . On n'a fait que peu d'effort en vue
d'exiger que l'on fournisse des donnees, financieres .ou autres,
essentielles a 1'evaluation du rendement par rapport aux objec-
tifs ; il s'agirait l'a d'une condition prealable a tout effort serieux
d'assurer l'imputabilite .

La gestion du personnel, a tout point de vue, est aussi im-
portante, sinon plus, que la gestion financiere pour la gestion
efficace de 1'ensemble des activites gouvernementales . Bien que
le Conseil du Tresor jouisse de vastes pouvoirs en ce domaine,
il ne peut les exercer pleinement puisque la dotation en person-
nel, qui represente un aspect important de cette question, releve
de la Commission de la Fonction publique, dont les responsa-
bilites vis-a-vis du gouvernement et du Parlement sont incom-
patibles. Bien que la delegation de la responsabilite de la no-
mination d'individus a certains postes ait vise a assurer le
respect du principe du merite, elle a limite la liberte du gouver-
nement et des ministeres et organismes individuels relativement
a la gestion efficace du personnel .

L'examen des roles et des responsabilites du ministere des
Finances et du Bureau du Conseil prive permet de prendre con-
naissance d'un autre desequilibre important . Au cours des der-
nieres annees, on a ete temoin de 1'affaiblissement de la pree-
minence du ministere des Finances en tant qu'arbitre de toutes
les questions relevant de la situation financiere du gouverne-
ment. Cette erosion de son pouvoir peut dependre en partie de
ce qu'on lui ait retire le Secretariat du Conseil du Tresor pour
en faire un ministere independant, charge de 1'affectation de s
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ressources . Elle peut aussi provenir du nouveau role assume par
le Bureau du Conseil prive dans la formulation et la coordination
de principales nouvelles orientations dont plusieurs compor-
taient des implications financieres a long terme dont on n'avait
pas toujours mesure la portee .

La proliferation des organismes de la Couronne - il en
existe actuellement quelques centaines - a de quoi inquieter la
population. On songe ici surtout aux societes de la Couronne
qui ont recemment fait l'objet d'etudes et de rapports par le
Verificateur general, le Comite des comptes publics de la Cham-
bre des communes et le Bureau du Conseil prive a la suite
d'initiatives qui ont jete le doute sur la valeur de la gestion et
de 1'administration financiere de ces societes, sur leur probite
commerciale, .sur la fagon dont elles respectaient leurs objectifs
publics et sur la portee de leur responsabilite vis-a-vis du gou-
vernement et du Parlement .

N'ayant pas vraiment a rendre compte de la gestion de leurs
affaires, les ministeres et organismes n'ont ete que peu portes
a menager les ressources a leur disposition, surtout durant les
annees d'abondance, et a assurer la plus grande efficience et la
plus grande efficacite de leur utilisation .

La confusion quant a la responsabilite et 1'imputabilite des

sous-chefs a complique davantage les problemes de gestion au
sein des ministeres et organismes . Bien que chacun d'eux soit
en pratique responsable de 1'administration de son organisation,
peu nombreux sont ceux qui disposent d'objectifs et de buts
clairement definis . Les sous-ministres sont nommes par un de-
cret du conseil sur la recommandation du Premier ministre avec
lequel ils ont un rapport de responsabilite ; mais ils sont aussi
comptables envers le ministre qu'ils servent et envers le Conseil
du Tresor et la Commission de la Fonction publique en ce qui
a trait aux responsabilites que leur delegue la loi . De plus, leur
rendement est soumis a 1'examen du Comite de hauts fonction-
naires charge du personnel de direction qui presente au Cabinet
ses evaluations des personnes nommees par decret du conseil .

En droit et en pratique, les sous-chefs assument d'importantes
responsabilites quant a 1'administration de leur organisation ; ce-
pendant, au Canada encore plus qu'en Grande-Bretagne, dont
la constitution a servi de mod'ele a la notre, on continue de
conferer aux ministres l'ultime responsabilite de 1'administration
des ministeres . La mise en oeuvre de cette conception ne sert
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qu'a obscurcir les vraies responsabilites de ceux qui assurent la
gestion des a ffaires courantes .

Outre. ces failles dans les structures et les procedures, la
gestion du secteur public souffre depuis longtemps d'une defi-
nition et d'une perception restreintes de se's vrais attributs . 11 en
est resulte une exageration des differences entre le conseiller en
matiere de politiques et le gestionnaire . Un bon gestionnaire du
secteur public devrait comprendre que de par son mandat il doit
comprendre les objectifs et les priorites tels que determines par
le processus politique, aider a elaborer des programmes qui met-
tent a execution des politiques et des priorites et trouver les
ressources necessaires a leur mise en oeuvre efficace, compte
tenu de l'efficience et de 1'economie .

Les faiblesses de 1'administration et du controle financiers
au sein des ministeres federaux, que le Verificateur general a si
resolument exposees, peuvent etre perques comme une conse-
quence directe de 1'absence de toute mesure visant a assurer
1'imputabilite de la fonction administrative . Le gouvernement a
reconnu les importantes faiblesses de la gestion financiere souli-
gnees par le Verificateur general comme en temoigne 1'annonce
faite par le president du Conseil du Tresor, en avril 1977, de
l'acceptation par le Gouvernement de la recommandation du
Verificateur general relative a la nomination d'un Controleur
general qui devrait agir comme "l'administrateur financier en
chef de la Fonction publique federale ."* Meme si les services
gouvernementaux ne jouiront pas d'une gestion financiere saine
et efficace du jour au lendemain, 1'opportunite de ce geste nous
est evidente : a notre avis, le Controleur general a permis de
realiser des progres tangibles. Nous osons croire que le Verifi-
cateur general reconnaitra, a l'instar du Controleur general qu'il
faut s'assurer que 1'evaluation et la verification n'exigent pas
d'importantes nouvelles ressources et n'empechent pas les mi-
nisteres de remplir leur mandat . Nous sommes cependant con-
vaincus que les avantages surpasseront les couts si l'on reussit
a integrer 1'evaluation et la verification au processus permanent
de gestion .

Au cours des de rn ieres annees, on a con qu et mis en oeuvre,
de fagon limitee, de nouvelles mesures afin d'accroitre l'efficacite
de la gestion financiere au sein du gouvernement : 1'analyse cout-

•Canada, Chambre des communes, Dfbats, le 25 avril 1977, page 4949 .
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benefices, la rationalisation des choix budgetaires, la mesure de
la performance des operations et la gestion par objectifs . Comme

on n'exigeait pas que les ministeres et organismes gerent leurs
affaires efficacement et qu'ils en fassent la preuve au gouver-
nement et au Parlement, ils se sentaient peu obliges de faire une
utilisation rigoureuse de ces techniques, ce qui a limite leur
application .

Si 1'on espere eviter le gaspillage et la mauvaise affectation
des ressources, il faudra tenir compte de 1'aspect financier a
chacune des etapes de 1'activite ministerielle . Ces considera-

tions d'ordre financier devraient constituer une partie essentielle
du processus de planification, de la budgetisation necessaire a
la mise en oeuvre de ces plans, du controle des depenses qui
s'ensuivent et de 1'evaluation de 1'efficacite et de 1'efficience de

toute activite . Le fait que, dans plusieurs ministeres et organis-

mes, on ait relegue au second plan ces considerations financieres
temoigne du peu d'importance que Yon accorde, au sein du gou-

vernement, it la qualite meme de la gestion .

L'integration de plusieurs ministeres et organismes au sys-
teme central de comptabilite du gouvernement a affaibli davan-

tage leur administration et leur controle financiers . Ce systeme,

qui s'inspire d'un type de comptabilite de caisse qui cherche

avant tout a satisfaire les exigences du Parlement, de la Banque
du Canada, du ministere des Finances et de Statistique Canada
relativement aux etats financiers, n'accorde pas assez

d'importance aux principes etablis de comptabilite et ne fournit
pas les renseignements financiers aptes a favoriser la planifica-
tion, la budgetisation, le controle et 1'evaluation des resultats .

Les lacunes des systemes de verification interne, qui visent sur-

tout a garantir la probite et non it assurer 1'efficacite et

1'efficience des activites, accentuent davantage le probl'eme .

L'absence ou le court-circuitage des rapports d'imputabilite
au sein du gouvernement depend aussi en grande partie des gra-

ves faiblesses de la capacite et de la volonte du Parlement
d'exiger que le gouvernement rende compte de sa gestion des

affaires du pays . Robert Stanfield, 1'ancien chef du Parti pro-

gressiste conservateur, a soutenu que 1'ampleur et la complexite
des activites du gouvernement federal se sont accrues a tel point

que les ministres ne sont plus en mesure de les controler et que
le Parlement ne peut rendre comptable le gouvernement :
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Les exigences auxquelles faivface notre gouvernement-national
et la porteelde ses deliberations, decisions et activites- depassent
les capacites des ministries et echappent a la surveillance du Par-
lenient, vis-a-vis duquel le gouvernement-est censement respon-

. ;sable .* ,

Bien que nous soyons tout-a-fait conscients de 1'envergure des
problemes qu'esquisse M . Stanfield, nous sommes convaincus
que 1'6n peut et'que l'on devrait prendre des mesures pour que
le Parlement puisse exiger du gouvernement un veritable compte
rendu :

On nous a demande d'examiner non'`seulement lies "syste-
mes et procedures" qui assureraient l'imputabilite 'de
1'administrtion des ministeres et organismes au sein du gouver-
nement mais aussi ; lorsiqu'il y a lieu, leur responsabilite vis-a-
vis du Parlement . Les lacunes proviennent en partie du type de
renseignements transmis au Parlement par le gouvernement, en
partie des deficiences dans les procedures, 1'organisation et les
processus des parties constituantes du Parlement et en partie du
manque de volonte de rendre le .gouvernement responsable a la
fois .de. sa 'situation financiere globale et des priorites qui la
creent ainsi que de la gestion des ressources par les .ministeres
et organismes individuels .

On a longtemps considere- le Parlement comme le gardien
des deniers publics . Puisque depuis quelques annees il n'a pas
su jouer ce role, le Parlement doit accepter, avec les electeurs
canadiens, une part de la responsabilite des probl'emes qui nous
accablent aujourd'hui . 11 n'est pas rare que les deputes aient ete
parmi les premiers a reclamer une augmentation des depenses
de 1'Etat . L'examen objectif, de .1'efficience et de: l'efficacite de
la gestion du-gouvernement a habituellement ete vite oublie dans
1'emoi des debats partisans . Toutefois, 1'examen attentif de pro-
grammes et d'activites .du gouvernement auquel. se sont livres
recemment la Chambre des communes et le Senat ont demontre
qu'il ne devait pas necessairement en etre toujours ainsi .

La pleine divulgation de tous les renseignements pertinents
est essentielle it 1'efficacite des rapports de responsabilite entre
le .gouvernement d'une part, le Parlement et la population
d'autre part. Au cours d'une annee, le Parlement regoit une

*Stanfield, Robert, dans le cadre des conferences George C. Nowlan, Universite Acadia, le 7 fevrier
1977.
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imposante documentation de la part des divers organes du gou-
vernement, mais ces innombrables renseignements sont telle-
ment impressionnants, complexes et souvent inutiles qu'ils ne
peuvent servir a comparer le rendement des ministeres et or-
ganismes et leurs objectifs . Le Livre bleu du budget, qui pre-
sente les previsions de depenses du gouve rnement pour 1'annee
financiere a venir et les Comptes publics, qui nous inondent de
details sur les depenses effectuees, constituent des exemples de
choix d'un probleme que vient accentuer 1'impossibilite de les
comparer . On devrait pouvoir tirer plusieurs renseignements im-
portants des rapports annuels des ministeres et organismes qui
puissent permettre d'apprecier leur rendement ; en fait, ils
echappent, et de loin, aux normes de divulgation auxquelles doit
habituellement se conformer le secteur prive en vertu des lois
sur les societes adoptees par le Parlement .

Le gouve rnement prepare regulierement, a des fins inter-
nes, un plan financier a moyen terme, tel que 1'exige la gestion
des affaires publiques, mais le Parlement ou ]a population ne
dispose d'aucun renseignement analogue sur les previsions de
revenus du gouve rnement, ses depenses ou son equilibre finan-
cier en rapport avec le cours prevu de 1'economie . 11 s'ensuit
qu'aucun d'eux ne connait l'orientation de ces elements inter-
dependants, prevue par le gouvernement, bien que de tels ren-
seignements soient essentiels a une bonne planification des af-
faires tant publiques que privees .

Tout au long de notre rapport, nous approfondirons les de-
fauts et les faiblesses de l'organisation, de la structure et des
procedures du gouve rnement et du Parlement afin d'asseoir nos
propositions en vue de les corriger . Nous n'avons voulu ici
qu'esquisser certaines des principales lacunes qui, a notre avis,
nuisent grandement au bon fonctionnement du Parlement et du
gouve rnement et qui appellent avec urgence un nouveau sys-
teme coherent de gestion .
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LE CADRE D'UN SYSTEME
COHERENT DE GESTION

Dans les deux chapitres qui precedent, nous avons decrit
la toile de fond de notre enquete ainsi que le contexte dans
lequel nous avons formule nos recommandations et dans lequel

elles devront We mises en application . Parce que les questions
dont nous traitons dans ce rapport sont complexes et les recom-
mandations qui s'y rapportent, necessairement nombreuses,
nous croyons, qu'il est important de faire etat d'abord, des prin-
cipaux elements afferents aux changements que nous propo-

sons .
Notre mandat nous engageait a presenter un ensemble de

recommandations qui "conduisent a un systeme de gestion co-
herent qui reponde aux besoins du gouvernement" . Nous som-

mes d'avis qu'un tel systeme doit comprendre plusieur's ele-
ments, intimement relies et interdepend ants, qui tiennent
pleinement compte des exigences particulieres d'un gouverne-
ment responsable evoluant au sein d'un systeme parlementaire
comme le notre .

Un tel systeme de gestion doit clairement permettre au Par-
lement d'augmenter sa capacite de remplir son role traditionnel
et capital qui consiste a exiger de ses ministres, individuellement
et collectivement, qu'ils rendent compte de leur administration

des affaires du pays . Ceci doit aller de pair .avec une capacite

accrue des ministres, individuellement et collectivement, d'exiger
des ministeres et des organismes de rendre compte integrale-
ment de 1'exercice efficace et efficient de leurs -responsabilites .

L'instauration d'un systeme de gestion sain doit commen-
cer par la formulation d'objectifs auxquels on attribue une
priorite relative, par la repartition que 1'on fait des ressources .
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Le gouvernement est depuis longtemps devenu trop important,
trop diversifie et trop complexe pour qu'un organisme central,
quel qu'il soit, puisse mettre en oeuvre, les nombreux program-
mes et politiques elabores, en vue d'atteindre les objectifs mul-
tiples de notre systeme gouvernemental . 11 devient donc essen-
tiel de deleguer a chaque ministere et a chaque organisme la
responsabilite de mettre en oeuvre certains objectifs clairement
enonces, de lui accorder les pouvoirs necessaires a 1'execution
de son mandat et de lui fournir les ressources financieres et
humaines dont il a besoin .

Le systeme exige fondamentalement que les parties cons-
tituantes du gouvernement soient dotees des pouvoirs neces-
saires pour administrer leurs affaires de fa gon a executer leurs
fonctions le plus economiquement et le plus efficacement pos-
sible. A son tour, la realisation de cet objectif exige une gestion
efficace du personnel designe pour administrer les - politiques et
les programmes des ministeres et des organismes . De plus, elle
requiert la gestion, tout aussi efficace, des autres ressources
affectees aux memes fins .

Bien que le systeme que nous avons decrit oblige a une
delegation importante . de pouvoirs, il exige aussi 1'existence
d'organismes centraux capables d'aider les ministres a de finir
clairement le role et les objectifs des ministeres et des organis-
mes axes sur 1'exploitation, de les diriger et de les conseiller sur
la fa rgon d'executer leur mandat, d'etablir des politiques
d'ensemble pour 1'administration inte rne du gouve rnement et de
veiller a ce que ces organismes soient bien geres .lpe meme,
lorsque des pouvoirs importants sont delegues, l'usage de ces
pouvoirs requiert un niveau correspond ant d'imputabilite . La
delegation de pouvoirs sans imputabilite constitue pour ceux qui
la conferent, qu'il s'agisse du gouve rnement ou du Parlement,
une abdication de leur propre responsabilit 36 Une telle imputa-
bilite est une condition prealable a 1'evaluation de 1'efficacite
avec laquelle les ministeres et les organismes utilisent les fonds
et le personnel dont ils disposent pour s'acquitter de leurs res-
ponsabilites . Les organismes centraux ont egalement un role
decisif a jouer dans la reddition de tels comptes .

Une administration financiere appropriee est une pa rt ie
constituante vitale de la gestion aussi bien que de 1'imputabilite .
Comme nous 1'avons souligne au chapitre 2, les preoccupations
financieres devraient etre a la base . de toutes les phases d e
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1'activite des ministeres . Elles devraient constituer une partie
essentielle du processus de planification,~de budgetisation des
ressources necessaires a 1'execution des plans, de controle des
depenses subsequentes et d'evaluation de 1'efficience et de
l'efficacite avec lesquelles toute activite a ete entreprise . Tou-

tefois, une bonne administration financiere West pas seulement

importante en tant qu'instrument essentiel d'une gestion effi-
ciente des activites des ministeres et des organismes ; elle est

tout aussi importante pour 1'imputabilite puisqu'elle fou rn it aux

hauts fonctionnaires des ministeres, au gouve rnement et au Par-

lement la mesure par laquelle ils peuvent juger des resultats
atteints par rapport au montant des ressources financieres et

humaines investies dans 1'accomplissement d'une tache .

Le dern ier element requis pour completer la mise sur pied
du "systeme coherent de gestion" est la mise en place de me-
thodes permettant d'exiger des comptes rendus du rendement
et d'en appliquer les consequences aux individus . Ces methodes

devraient s'etendre a 1'ensemble de,la hierarchie des ministeres,
de ces ministeres au Cabinet et du Cabinet au Parlement et au
peuple canadien . 11 ne peut y avoir d'imputabilite ve ritable sans

que tous les renseignements necessaires pour juger du rende-
ment aient ete rendus disponibles . La divulgation la plus com-

pl'ete possible a l'interieur meme du gouve rnement et par le gou-

vernement au Parlement et au public, de tous les renseignements
pertinents, est donc un element essentiel du processus

d'imputabilite .

[Le principe de base sous-jacent a 1'ensemble de notre de-
marche veut non seulement que les administrateurs du gouver-
nement gerent les affaires dont ils ont la responsabilite, mais
aussi, que cela se fasse de maniere a servir le mieux possible

1'interet public:].Bien que laCommission .Glassco ait insiste pour

que les gestionnaires disposent de la liberte d'action necessaire
a la gestion, il nous parait evident qu'ils n'ont pas su exploiter
a fond cette liberte . C'est pourquoi, nous nous sommes efforces

de proposer avec le plus de precision possible de nouvelles me-
thodes qui leur donneraient les moyens et l'obligation d'accomplir

leur mission de gestionnaires .
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La Gestion du gouvernemen t

Nos propositions en vue d'ameliorer la gestion du gouver-
nement par les organismes centraux sont destinees a modifier
les roles, les responsabilites et les structures de ces derniers .
Elles visent avant tout a permettre la realisation de deux objec-
tifs . Le premier de ces objectifs concerne la prevision des re-
cettes et la determination des limites appropriees aux depenses
et a la dette, compte tenu de la conjoncture actuelle et anticipee .
Le second objectif consiste a assurer que le gouvernement
utilise avec un rendement maximum les deniers publics consa-
cres aux politiques et aux programmes destines a la population .
Deux propositions cardinales et interdependantes sont de prime
importance dans la realisation de ces objectifs . 11 s'agit de la
presentation annuelle, par le gouvernement, d'un Plan financier
quinquennal et d'une redistribution des responsabilites entre les
organismes centraux les plus importants et a l'interieur meme
de ces organismes, afin de bien delimiter la responsabilite en
matiere de gestion . Nos recommandations detaillees a cet effet
apparaissent a la Partie II intitulee "Les roles et les responsa-
bilites des organismes centraux" .
Un Plan financier quinquennal Le point de depart de la reali-
sation d'une bonne administration dans le gouvernement est la
preparation d'un plan financier destine a indiquer la direction
choisie, les moyens d'arriver au but et les consequences finan-
cieres qui en resulteront pour les Canadiens . Un tel plan devrait
egalement donner 1'alarme, au cas ou la position financiere du
gouvernement s'ecarterait sensiblement de sa direction prevue .

Le plan devrait etre lie aux projections economiques a
moyenne echeance et devrait tracer une vue d'ensemble, pour
les cinq annees a venir (c'est-a-dire 1'annee en cours et les quatre
annees suivantes), des depenses gouvernementales prevues re-
parties en categories generales de fonctions, des recettes pre-
vues selon les taux d'imposition actuels et des incidences de ces
deux facteurs sur 1'equilibre financier et le niveau de la dette .
Un expose detaille des resultats obtenus durant les cinq annees
precedentes devrait egalement etre fourni dans le rapport, afin
de permettre la comparaison . On devrait egalement y inclure les
limites de depenses qu'auront a respecter les ministeres et les
organismes pour les trois annees qui suivent . Le depot d'un plan
financier permettrait au Parlement et a la population canadienn e
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de connaitre la direction qu'entend suivre le gouvernement, les
mesures qu'il entend prendre pour corriger les desequilibres
dans les recettes et les depenses et de suivre les progres realises
dans la mise en oeuvre de ces objectifs .

Le Plan financier devrait refleter les objectifs et les priorites
du gouvernement par rapport aux developpements economiques
prevus et devrait servir de base pour 1'affectation des ressources
financieres aux ministeres et aux organismes . Le plan devrait
etre mis a jour au moins chaque annee et revise au besoin pour
tenir compte des repercussions, durant une periode de cinq ans,
des mesures budgetaires ou des changements dans les politiques
et les programmes qui ont des consequences financieres impor-
tantes . Personne, evidemment, ne devrait s'attendre a ce que se
realisent toutes les previsions, particulierement celtes a longue
echeance. Neanmoins, le plan devrait constituer un expose bien
etudie de la direction qu'entend suivre le gouvernement en ma-
tiere financiere .

11 ne pourrait etre modifie que par une decision deliberee
du Cabinet et tout changement devrait etre communique au Par-
lement . Le plan ne devrait pas consister tout simplement en un
assemblage d'hypotheses de travail ou de projections mecani-
ques; il ne s'agirait pas alors d'un plan .

Le Plan financier devrait etre presente annuellement au Par-
lement et renvoye a un comite permanent nouvellement cree,
c'est-a-dire le Comite des finances nationales et de l'economie,
afin de permettre au Parlement d'etudier l'ensemble des recet-
tes, des depenses, de 1'equilibre financier et de la dette du gou-
vernement en rapport avec les conditions economiques actuelles
et prevues et avec les priorites generales du gouvernement .
L'etude du Plan financier que ferait le Comite durant une
periode de quelques semaines devrait permettre au gouverne-
ment et aux organismes non-gouvernementaux de contribuer a
la discussion des incidences economiques et sociales du plan et
des priorites qui en decoulent . Tel que nous 1'envisageons, un
rapport ulterieur du Comite a la Chambre ferait 1'objet d'un
court debat, durant lequel le Gouvernement aurait la possibilite
d'indiquer les changements qu'il entend apporter au plan, a la
lumiere de discussions anterieures du Comite ou des autres dis-
cussions publiques . Le plan, toutefois, ne devrait pas constituer
une question de confiance et ne devrait pas etre soumis au vote

au terme de la discussion en chambre .
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Nos propositions se fondent essentiellement sur un ensem-
ble de convictions . La premiere est que la responsabilite, au
plan politique, du contenu du Plan financier, ne peut etre confiee
qu'au plus important des comites du Cabinet, celui des Priorites
et de la planification, preside par le Premier ministre . La se-
conde est qu'on ne peut separer la responsabilite d'etablir la
position du gouvernement en matiere financiere de celle qui con-
siste it fixer des limites aux depenses des ministeres et des or-
ganismes . La troisieme est que l'on doit centraliser la respon-
sabilite de la gestion de 1'ensemble du gouvernement . Finalement,
le Plan financier doit se fonder sur les meilleurs renseignements
disponibles quant aux priorites et aux objectifs du gouvernement
et quant aux possibilites de les realiser, compte tenu de ce que
1'economie peut tolerer et de ce dont le gouvernement lui-meme
est capable .

En raison de l'importance primordiale des questions finan-
cieres, la responsabilite premiere pour le developpement du plan

devrait revenir au ministere des Finances puisque c'est
l'organisme central qui est le premier responsable de la gestion

economique et de la position financiere du gouvernement fe-
deral. Le plan devrait etre elabore en etroite collaboration avec

le Secretariat du Conseil du Tresor nouvellement remanie et
celui du Bureau du Conseil prive . On devrait alors presenter le
plan au comite du Cabinet charge des priorites et de la planifi-

cation avec le plein consentement et 1'appui des ministres dont
rel'event les organismes precites . Ensuite, il devrait etre etudie

par le Cabinet et, tel qu'adopte, constituer le Plan financier de
1'ensemble du Gouvernement .

Ce plan devrait ensuite servir de base a 1'elaboration des
projets detailles de depenses pour 1'annee a venir que le gou-

vernement soumet a 1'approbation du Parlement sous la forme
de Budgets des depenses . Afin de s'affirmer en tant que prin-

cipal organisme responsable de la definition des cadres finan-
ciers du gouvernement, le ministere des Finances, tout en tra-

vaillant de pres avec les autres organismes centraux, devrait
assumer la responsabilite des recommandations au Cabinet sur
les limites globales a imposer aux depenses du gouvernement,

sur I'affectation generale des credits a des categories fonction-
nelles de depenses et sur la repartition de ces fonds entre le s

36



ministeres et les organismes individuels, a]a lumiere des•priori-
tes etablies par le Cabinet .

Afin de realiser ces changements, nous recommandons que
le Conseil du,Tresor soit•remanie afin qu'il puisse assumer de
nouvelles responsabilites importantes quant a la surveillance de
la-gestion du gouvernement sous tous ses aspects . I,1 jouerait un

role plus important dans .le developpement de 1'administration
financiere des ministeres et des organismes et verrait croitre .ses
responsabilites en matiere de gestion du personnel afin d'englober

les .responsabilites actuelles .de la Commission de la Fonction

publique . Ces responsabilites . toucheraient ;plusieurs secteurs de

1'administration du personnel, notamment celui .de la dotation .

.Compte tenu de-son nouveau role, nous proposons, que le Con-
seil du Tresor prenne le nom de Conseil .de gestion . Le ministre

responsable conserverait le titre de president, mais nous croyons
qu'il- devrait, etre seconde par un autre ministre qui serait mem-
bre du Conseil .a temps complet . .Ce dernier deviendrait vice-

president du Conseil-de gestion et aurait pour fonction principale

de seconder le president dans 1'exercice des nouvelles respon-,
sabilites du Conseil en matiere de gestion du personnel . Le Con-
seil serait dote de deuX secretariats . L'actuel Secretariat Au
Conseil du Tres or prendrait le nom de Secretkriat de la gestion

du personnel et on titulaire celui de Secretaire a la gestion du
personnel . -Le Bureau du Controleur general deviendrait le Se-

cretariat de la gestion financiere et son titulaire coriserverait l e

titre de Controleur general .
~ C'est le Conseil de gestion, tOutefois, qui devrait conirole r

1'affectation-detaillee des credits aux divers programmes et, Aux
autres activites des ministeres de des organismes . Ces *previ-
sions detaillees des depenses devraient-servir de base a la mise
-en oeuvre des plans ministeriels et constituer le fondement d'un
cbmpte rendu de leur capacite a atteindre les objectifs convenus .

A notre avis, les nouvelles mesures -que nous proposons, et
les changements qu'elles entrainent .dans la-repartition des res-
ponsabilites entre les organismes centraux ; augmenteraient sen-

siblement .la .capacite, du gouvernement a imposer. d'en haut des

limites de depenses, plutot que d'avoir a envisager, comme c'est
le cas dans le systeme . actuel, des previsions de depenses cu-

mulatives qui resultent, de demandes de credits de plus en plus
elevees de la part de toutes les sections des ministeres et . des

organismes .
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Les changements que nous avons proposes pour le Conseil
du Tresor, notamment 1'attribution d'un 'nouveau nom et la reor-
ganisation que nous avons decrite visent a clarifier son role
comme organisme central, responsable de la gestion efficace des
ressources financieres et humaines du gouvernement . Ils defi-
nissent egalement son role en tant qu'instrument principal per-
mettant au Cabinet d'obliger les ministeres et les organismes a
rendre compte de 1'exercice de leurs responsabilites en matiere
de gestion . Meme si nous croyons que le Conseil devrait accep-
ter un role plus important dans 1'administration et dans la direc-
tion des ministeres et des organismes afin d'ameliorer sensible-
ment la qualite de 1'administration dans 1'ensemble du
gouvernement, nous sommes convaincus qu'on ne pourra at-
teindre de tels resultats en imposant du centre un controle tou-
jours plus grand . De plus, la mise en place d'un systeme efficace
d'imputabilite pour les ministeres et les organismes eliminera la
necessite de controles particuliers . En d'autres termes, la fonc-
tion principale du Conseil de gestion est d'obliger les gestion-
naires a gerer .
La gestion du personnel Afin que le Conseil de gestion puisse
jouer pleinement le role que nous envisageons pour lui en ma-
tiere de gestion, il conviendrait d'effectuer un remaniement im-
portant des organismes centraux . Ce remaniement touche la res-
ponsabilite que detient presentement la Commission de la
Fonction publique en matiere de dotation en personnel .

~ Le Conseil du Tresor est presentement responsable de la
formulation des conditions d'embauche, de classification,
d'organisation, de formation du personnel ainsi que de la repar-
tition des effectifs et agit au nom du gouvernement en matiere
de relations de travail . Toutefois, sa capacite de gerer le per-
sonnel est grandement compromise par le fait que la responsa-
bilite de la dotation incombe a la Commission de la Fonction
publique . Cet organisme releve du Parlement et echappe donc
au controle direct du Gouvernement .

Nous recommandons, en consequence, que le nouveau
Conseil de gestion soit responsable de la dotation en personnel .
Nous verrons plus loin le nouveau role que nous envisageons
pour la Commission de la Fonction publique . Le Conseil sera
seconde pour la gestion du personnel, par le Secretariat de la
gestion du personnel dont le titulaire sera le Secretaire a la ges-
tion du personnel . En plus de seconder le Conseil dan s
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1'execution des responsabilites qui lui sont devolues dans le do-
maine de la . .gestion du personnel en vertu de la Loi sur
1'administration financiere, auxquelles s'ajoutent maintenant
celles qui lui seront confiees en vertu de laLoi sur l'emploi dans
la Fonction publique, le Secretaire a la gestion du personnel
partagera avec le Controleur general, la responsabilite d'evaluer
le rendement des ministeres .
La gestion financiere En tant que chef du Secretariat de la
gestion financiere, le Controleur general devrait assumer des
responsabilites beaucoup plus nombreuses que celles qui lui ont
ete confiees au moment de la creation de son poste et au moment
ou il a pris en charge la Direction de 1'administration financiere
et la Direction de 1'evaluation de 1'efficience . Le Controleur
general devrait surveiller 1'evaluation continue de la majorite
des programmes et des autres activites du gouvernement, la-
quelle est effectuee en vue d'evaluer et d'ameliorer dans la me-
sure du possible 1'efficience et 1'efficacite . 11 devrait egalement
jouer un role important dans 1'evaluation de la maniere dont
chaque ministere et organisme s'acquitte de ses responsabilites
en matiere de gestion .

Le Controleur general devrait aussi verifier la repartition
detaillee des credits effectuee par les ministeres, controler
1'execution par les ministeres de 1'evaluation de certains pro-
grammes et voir a ce qu'elle soit effectuee selon les normes qu'il
a determinees . Au point de vue de l'organisation, cela veut dire
que le Controleur general devra assumer la responsabilite de la
Direction des programmes et d'une grande part de la Direction
de la politique administrative ou, plus generalement, de toutes
les fonctions du Conseil de gestion qui n'ont pas trait a la gestion
du personnel . Ceci comporte la responsabilite de la presentation
et du contenu du Budget des depenses et des Comptes publics
ainsi que des normes de divulgation et de comptabilite . 11 devra
egalement assumer les responsabilites actuelles du Receveur
general en matiere de comptabilite . 11 devrait etre seconde par
un haut fonctionnaire qui porterait le titre de Comptable en chef
du gouvernement_ du Canada et qui dirigerait les services de
comptabilite du gouvernement qui rel'event actuellement du mi-
nistere des Approvisionnements et Services .

On devrait accorder au Controleur general le pouvoir de
surveiller la fagon dont s'effectuent les verifications internes
dans les ministeres et les organismes . Le bureau des services de
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verification qui fait actuellement partie du ministere des Appro-
visionnements et Services devrait etre aboli . Nous prevoyons
que la plupart du personnel de ce bureau pourrait etre reparti
dans les divers ministeres ou mute au Secretariat de la gestion
financiere pour assister le Contrdleur general dans I'exercice des
responsabilites qui lui incombent en matiere de verification.

On devrait confier au Controleur general la responsabilite
d'ameliorer la nature et le type de renseignements qui sont con-
tenus dans les rapports annuels des ministeres . Si Pon veut que
le Controleur general effectue une amelioration considerable de
la qualite de la gestion flnanciere dans 1'ensemble du gouver-
nement, il faudra egalement lui accorder le mandat de travailler
etroitement avec les sous-chefs dans le domaine de la formation
et du perfectionnement des responsables financiers et lui fournir
les moyens d'influencer la selection des principaux responsables
financiers des ministeres .

La gestion de l'encaisse Nous nous inquietons du fait que
1'evolution de la theorie et de la pratique de la gestion de
1'encaisse que 1'on a pu noter dans le secteur prive durant la
derniere decennie n'a pas eu de parall'ele dans le secteur public .
Compte tenu de la position deficitaire du gouvernement et des
taux d'interet qu'il doit verser pour 1'argent qu'il emprunte et

qu'il peut exiger pour 1'argent qu'il prete, nous croyons qu'il
s'agit d'un domaine ou 1'on devrait agir immediatement . Afin de
faciliter la chose, nous proposons que la totalite des finances du
gouvernement, y compris 1'administration du Fonds du revenu
consolide, emarge a la competence du ministre des Finances .
Une fois ce changement effectue, nous nous attendons a ce que
le ministere des Finances prenne les mesures necessaires pour
que les arrangements bancaires du gouvernement se fassent sur
une base concurrentielle et pour qu'on ameliore les methodes
comptables afin de tenir compte du cout des emprunts dans les
systemes d'etablissement des couts de revient des ministeres .

L'imputabilite du rendement L'un des defauts fondamentaux
du systeme actuel est 1'absence presque totale de moyens per-
mettant d'exiger des ministeres et des organismes qu'ils rendent
compte de l'efficience et de 1'efficacite avec lesquelles ils ont

utilise les ressources financieres et humaines mises a leur dis-
position . Afin de remedier a cette difficulte, nous recomman-
dons que chaque annee, le Secretaire a la gestion du personne l
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et le Controleur general rencontrent chaque sous-chef afin
d'evaluer le rendement de son ministere d'apres les renseigne-
ments fournis dans son rapport annuel, ses propres verifications
internes et 1'evaluation des programmes effectuees sous la sur-
veillance du Controleur general . A partir de ces renseignements
et de ces discussions, on presenterait ensuite au president du
Conseil de gestion et au ministre concerne, un rapport evaluant
le rendement du ministere . Le sous-chef aurait l'occasion
d'examiner le rapport avant sa presentation et d'y ajouter ses
propres commentaires . Le Bureau du Conseil prive recevrait

aussi une copie du rapport qui servirait egalement a 1'evaluation
du rendement des sous-chefs . Suite a ce processus, le president
du Conseil de gestion presenterait un rapport au Cabinet dans
lequel il fournirait une evaluation de la qualite de la gestion dans

1'ensemble de la fonction publique .

La Commission de la Fonction publique Bien que nous ayons

estime qu'il etait essentiel de confier la responsabilite entiere de

la gestion du personnel a un seul organisme, notre recomman-
dation visant a retirer a la Commission de la Fonction publique

ses responsabilites en matiere de dotation en personnel etait plus
qu'une simple aspiration a la clarte organisationnelle . Nous
avons ete frappes par le conflit qui pouvait se presenter entre

les deux roles que doit jouer la Commission presentement .[-On

ne semble pas rendre justice au concept d'imputabilite si Pon

accepte que l'organisme qui doit surveiller I'application du prin-
cipe du merite exerce en meme temps plusieurs responsabilites
dans le domaine de la gestion du personnel qui sont susceptibles

d'impliquer ce meme .principe . Nous avons ete egalement frap-

pes par le fait que la surveillance de la gestion qu'exerce le
Parlement est particulierement faible dans le domaine de la ges-

tion du personnel . Nous avons impute cette situation a 1'absence
d'un poste semblable a celui du Verificateur general dont le

titulaire pourrait seconder le pouvoir legislatif en ce domaine .

Nous croyons que la gestion du personnel est un domaine

trop important pour que la responsabilite qui en decoule soit
morcelee ou que I'imputabilite a cet egard reste partielle . Nous

croyons que nos propositions de reforme dans ce domaine

sauront corriger ces deux carences du systeme actuel et appor-
teront une protection accrue aux fonctionnaires eux-memes . De

plus, elles fourniront un meilleur moyen de controle permettant
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d'assurer la protection du principe du merite et le maintien de
1'imputabilite au sein de la fonction publique .
Les services communs Les services communs sont fournis au
gouvernement par le ministere des Travaux publics, le ministere
des Approvisionnements et Services, le Bureau des traductions,
1'Agence des telecommunications gouvernementales et la Cor-
poration de disposition des biens de la Couronne . Certains de-
fauts significatifs dans les methodes et 1'organisation du systeme
de prestation des services communs s'opposent a la realisation
d'une veritable imputabilite, vont a 1'encontre des exigences
d'une bonne administration et engendrent des conflits inutiles
entre les organismes de services communs et les autres minis-
teres. La faiblesse fondamentale du systeme provient de
1'absence d'une entente commune sur les politiques ayant trait
aux responsabilites, aux objectifs et aux buts des organismes de
services communs et de la politique des services communs elle-
meme. Les recommandations et les propositions que nous pre-
sentons pour corriger ces defauts ont, dans plusieurs cas, deja
ete faites . Nous esperons que le fait de les repeter dans notre
rapport stimulera leur mise en vigueur .

Nos recommandations et nos conclusions relatives aux or-
ganismes de services communs se fondent sur la conviction que,
nonobstant le role que jouent ces organismes par rapport a
1'ensemble du gouvernement (ce qui explique qu'on en discute
au chapitre des "Roles et responsabilites des organismes cen-
traux"), ils ne sont pas des organismes centraux. Ce sont des
ministeres du gouvernement comme tous les autres et ils ne sont
differents qu'en ce qui a trait a leur mandat particulier. C'est
pourquoi nous reiterons notre recommandation selon laquelle le
Conseil de gestion devrait We responsable de la politique des
services communs et les ministeres clients de la definition de
leurs propres exigences conformement a la politique etablie par
le Conseil .

Nous estimons que 1'imputabilite et la bonne gestion exigent
que les organismes de services communs soient financierement
autonomes, qu'ils etablissent une formule de plein recouvrement
des couts et que les credits servant a defrayer les coOts de tous
les biens et services qu'ils procurent soient inclus dans les bud-
gets des ministeres clients .

A cause du mandat exclusif que doivent avoir les organis-
mes de services communs, nous croyons que la structure de s
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tarifs de ces organismes devrait etre fixee par le Conseil de
gestion suivant une audience publique annuelle ou des fournis-
seurs du secteur prive, les ministeres clients et les organismes
de services pourraient exposer leurs points de vue .

En dernier lieu, nous avons fait plusieurs recommandations
visant a regrouper la plupart des organismes de services com-
muns, it 1'exception du ministere des Travaux publics, it
1'interieur du ministere des Approvisionnements et Services
sous la direction d'un seul sous-ministre et it mettre en evidence
les quelques services specialises qui, a notre avis, peuvent de-
meurer a l'interieur des ministeres qui assurent actuellement
leur distribution .

La Gestion au sein du gouvernement

L'un des buts fondamentaux des changements que nous
proposons au centre du gouvernement est d je fournir a ce dernier
les moyens d'ameliorer substantiellement 1'efficience avec la-
quelle les ministeres et les organismes d'exploitation fournissent
des biens et des services dans 1'interet de la population cana-
dienne . La mise en place d'un systeme d'imputabilite au sein du
gouvernement fournirait en soi un encouragement it 1'efficience .
Cependant, afin d'obtenir les meilleurs resultats possibles, il est
essentiel que les changements envisages dans la gestion centrale
du gouvernement soient accompagnes de modifications admi-
nistratives similaires au sein du gouve rnement . Nos recomman-
dations detaillees a ce sujet se retrouvent dans la Partie III du
rapport intitulee "Les Ministeres" .

Nous croyons que les faiblesses dans 1'administration de
plusieurs ministeres et organismes resultent du fait qu'on
n'accorde pas a ces organismes suffisamment de pouvoirs pour
leur permettre de gerer leurs affaires de fargon a atteindre des
objectifs bien definis . Un facteur plus important encore est
qu'on a neglige de mettre en place les moyens qui les obli-
geraient a rendre pleinement compte de la faron dont ils ont use
de leurs pouvoirs et de leurs ressources pour atteindre ces ob-
jectifs .

Nos recommandations relatives aux ministeres ont comme
premisse que la doctrine de la responsabilite ministerielle, sur
laquelle se fonde notre constitution, doit We conciliee avec l e
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fait qu'a I'heure actuelle, la plupart des ministres n'ont que tres
peu de rapports avec le fonctionnement quotidien de leurs mi-
nisteres et bien plus, ne sont a peu pres pas impliques dans la
surveillance de I'administration des affaires du ministere en ge-
neral . Nous avons conclu qu'on ne pouvait defendre la doctrine
de la responsabilite ministerielle sans tenir compte du role veri-
table et independant que doit jouer le sous-ministre dans
1'administration du gouvernement ; autrement, la doctrine elle-
meme serait compromise . Nous avons donc cherche a etayer les
responsabilites et les pouvoirs du ministre aussi bien que du
sous-ministre en soulignant les aspects complementaires de leur
role tout en augmentant leur imputabilite vis-a-vis du Parlement .

Nous avons propose que le sous-ministre soit formellement
responsable de 1'administration des activites du ministere con-
formement aux buts et aux objectifs convenus avec le ministre .
De meme, on s'attendrait a ce que le ministre assume une plus
grande responsabilite vis-a-vis du Cabinet et du Parlement, et
qu'il s'assure que les projets du ministere et les depenses af-
ferentes soient bien congus et que les affaires du ministere soient
bien administrees . En meme temps, la capacite du ministre de
s'acquitter de son role serait grandement renforcee par 1'echange
de renseignements qu'il recevrait par suite de la mise en oeuvre
de nos diverses recommandations .

Bien que le systeme que nous proposons augmenterait la
responsabilite du ministre a 1'egard du Parlement pour ce qui
est du fonctionnement general du ministere, nous sommes d'avis
que le sous-ministre devrait directement rendre compte au Par-
lement des questions d'administration courante . Nous recom-
mandons qu'en vertu de son role et de ses responsabilites, le
sous-chef soit nomme chef de l'administration du ministere et
qu'il puisse etre convoque devant le Comite des Comptes pu-
blics de la Chambre des communes afin de rendre compte de
son administration .

Le fait de reconnaitre formellement le role administratif du
sous-ministre et d'exiger qu'il rende compte de son rendement

administratif doit s'accompagner de changements dans la fagon
dont les sous-ministres sont nommes et dans la methode qui est
utilisee pour evaluer leur rendement . Nous avons conclu en pre-
mier lieu qu'a 1'interieur de ces deux processus intimement
relies, on n'accorde pas suffisamment d'importance au rende-
ment administratif . Deuxiemement, la frequence avec laquelle
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les sous-ministres sont mutes va a 1'encontre d'une saine ges-
tion . Nous avons donc recommande qu'on consulte les sous-
chefs des deux secretariats du Conseil de gestion pour toutes
les nominations aux postes de sous-chefs et qu'on etablisse une
periode . minimum durant laquelle les sous-chefs occuperaient
generalement un poste dans un ministere donne .

Bien que nous ayons constate des progres importants dans
les methodes d'evaluation du rendement des sous-chefs, nous
avons conclu qu'on pourrait aller beaucoup plus loin. Le fait
que le Bureau du Conseil prive ait deja prevu apporter d'autres
modifications au processus , actuel d'evaluation du rendement
des sous-chefs demontre que nous ne sommes pas seuls a .penser
ainsi . Nos recommandations dans ce domaine visent a surmon-
ter certains probl'emes de manque,de motivation parmi lessous-
ministres, de manque de comprehension des objectifs de . ren-
dement et de manque de confiance dans les methodes
d'evaluation . Nous croyons que l'on peut trouver des solutions
aux probl'emes en abordant de fa rgon systematique et globale la
formulation des objectifs de rendement et leur mise h jour . Il est
de plus necessaire de bien expliquer le processus aux sous-mi-
nistres afin qu'ils en comprennent le fonctionnement et les re-
sultats . Finalement, le ministre qui est le membre du gouver-
nement avec qui le sous-ministre entretient les rapports de
travail les plus etroits doit participer plus activement it son
evaluation .

La faron dont on jugera du rendement . d'un sous-ministre
dependra en grande partie de la faron dont il sera pa rvenu a
adapter les projets du ministere pour tenir compte du Plan fi-
nancier, des limites imposees aux depenses et aux changements
apportes dans la presentation et le contenu du Budget des de-
penses . Afin que les ministeres beneficient des changements que
nous avons proposes dans les processus utilises par les organis-
mes centraux, nous recommandons de remplacer les Previsions
de programmes par des Plans ministeriels . strategiques . II
s'agirait de . previsions a moyen terme comparables , au Plan fi-
nancier . .Les .ministeres devraient egalement formuler des plans
a court terme qu'on designerait sous le nom de Exposes . des
.objectifs de fonctionnement . 11 s'agirait - dans les deux cas de
documents intemes du ministere qui serviraient a appuyer l.es
demandes budgetaires soumises au Conseil de gestion, mais qui
n'auraient pas a etre approuves par les organismes cen traux .
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Nos propositions quant aux structures et aux methodes re-
quises pour la preparation de ces documents exigeraient qu'on
apporte des changements a la situation actuelle . Presentement,
les principaux responsables des finances et du personnel dans
les ministeres ne font souvent meme pas partie de 1'equipe de

direction . Us ne contribuent pas a la planification et n'exercent
aucune influence dans ce domaine . 11 est essentiel que ces fonc-
tionnaires deviennent membres du comite de gestion du minis-
tere et que ce comite ait la responsabilite d'elaborer des plans
et des structures qui appuient et refletent une chaine
d'imputabilite a 1'interieur du ministere .

Parce que la nature de ces plans differe beaucoup de celle
des previsions de programmes et des budgets de depenses tels
qu'ils sont prepares actuellement, nous proposons que 1'examen
des budgets effectue par le Secretariat de la gestion financiere
soit axe sur la gestion plutot que sur les chiffres, comme c'est

le cas actuellement . Les limites de depenses ayant ete fixees
dans le Plan financier, le Secretaire a la gestion du personnel et
le Controleur general feront donc porter leurs efforts sur
1'examen de la fagon dont le ministere a reagi aux suggestions
de changement et de la facon generale dont il est administre .

Pour que la notion d'imputabilite soit liee au processus
d'approbation des budgets, nous proposons de mettre fin a la
methode actuelle que nous jugeons insatisfaisante et selon la-
quelle les ministres et leurs sous-ministres n'assistent aux reu-
nions du Conseil du Tresor ou l'on discute de leurs budgets, que
si l'on doit regler une question litigieuse . Nous croyons que la
mefiance qui existe souvent dans les rapports entre les minis-
teres et le Conseil du Tresor ne peut etre surmontee qu'en eta-
blissant un climat de franchise entre les parties . Les ministres
et les sous-ministres doivent tout d'abord accepter 1'entiere res-
ponsabilite des demandes qui sont presentees en leur nom au
Conseil et au sujet desquelles ils seront tenus de rendre des
comptes . 11 peut s'agir pour commencer que, comme point de
depart, les ministres et les sous-ministres pourraient discuter de
leurs propositions budgetaires avec le Conseil de gestion en pre-
sence des deux Secretaires du Conseil .

L'imputabilite d'un sous-ministre varie en fonction du con-
trole qu'il exerce sur les facteurs qui influencent son rendement .
Parmi ceux-ci, le plus important est l'organisation et la com-
position de l'equipe de direction ; pourtant, nous avons note que
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c'est probablement dans ce domaine, plus que dans tout autre,

que le sous-ministre a le moins de pouvoirs . Nos recomman-
dations visent donc a donner au sous-ministre le pouvoir
d'affecter, comme il le croit bon, son equipe de direction . Ceci
implique qu'il dispose des pouvoirs d'organisation, de classifi-
cation des postes et de dotation en personnel . Le sous-ministre
devrait posseder tous ces pouvoirs pour les postes dont les ti-
tulaires ne dependent pas directement de lui . Quant aux postes
dont les titulaires rel'event directement de lui, il lui faudra ob-
tenir 1'approbation du Secretaire a la gestion du personnel du
Conseil de gestion avant de pouvoir proceder . De fagon sem-
blable, les gestionnaires des ministeres devraient pouvoir traiter
des questions relatives au personnel dans le cas de tous les pos-
tes qui leur seraient subordonnes sans relever directement
d'eux . Us devraient cependant obtenir 1'autorisation de leurs
superieurs immediats dans le cas de leurs subordonnes .

Les affaires ayant trait au personnel sont si importantes au
succes du fonctionnement du ministere que nous croyons que
le principal responsable du personnel du ministere devrait rele-
ver directement du sous-ministre et devrait invariablement faire
partie du comite de gestion du ministere . Ceci renforcerait le
role du sous-ministre dans ce domaine . La faron dont le sous-
ministre s'est acquitte de ses responsabilites en matiere de ges-
tion du personnel pourrait alors constituer un facteur important
dans son evaluation .

En examinant la gestion financiere a 1'interieur des minis-
teres, nous avons note que le probl'eme se situait au niveau du
pouvoir, qu'il s'agissait d'un manque de comprehension, aux
paliers superieurs du gouvernement, de la nature, des buts et
des techniques de la gestion financiere . On n'exagere pas en
disant que, dans la plupart des ministeres, les cadres superieurs
ne tiennent pas compte des questions financieres, dans leurs
prises de decision . En plus du manque de connaissance des ges-
tionnaires quant a l'importance de la gestion financiere, nous
avons egalement note d'autres problemes lies a l'organisation
de la gestion financiere a 1'interieur des ministeres et aux com-
petences du personnel affecte aux affaires financieres .

Nos recommandations visent ces trois secteurs . D'abord,
nous croyons que 1'attitude et les connaissances des principaux
gestionnaires peuvent etre ameliorees en mettant ]'accent sur l a
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gestion financiere dans les programmes de formation auxquels

ils participent . Le probl'eme peut We attribue en partie au fait
qu'aucun des cours offerts aux principaux gestionnaires n'a
traite du sujet . Deuxiemement, nous estimons que le responsa-
ble des finances d'un ministere doit We reconnu comme l'un
des principaux membres de 1'equipe de gestion relevant direc-
tement du sous-ministre et qu'il doit disposer de pouvoirs fonc-
tionnels precis sur tout le personnel des finances . Il devra comp-

ter sur le soutien du Controleur general et il devra disposer d'un
mandat explicite lui permettant de participer aux diverses acti-

vites du ministere, au moins jusqu'a ce que 1'attitude generale
permette qu'il le fasse sans We conteste . Troisiemement, on
devra ameliorer graduellement les competences du personnel
des finances en effectuant des, changements dans la classification
des postes et en offrant une formation speciale a ses membres .

Afin de permettre aux ministeres et aux organismes de met-
tre en place le systeme de gestion financiere le mieux conqu
pour repondre a leurs besoins specifiques, nous proposons
qu'on leur accorde sous la surveillance du Controleur general,
plus de latitude qu'actuellement dans le developpement de leur
propre systeme d'information de gestion. La plupart de ces sys=

temes sont actuellement integres dans les systemes centraux,
concus essentiellement en vue de fournir au Parlement et, a di-
vers organismes du gouvernement, les donnees comptables qui

doivent leur We soumises . Ces systemes ne permettent pas
d'elaborer le genre d'information de gestion necessaire a la pla-

nification, a la prise de decision, it la budgetisation, au controle

et it 1'evaluation du rendement . Les ministeres et les organismes
devraient etre autorises a developper leurs propres systemes
d'information financiere, sous la surveillance du Controleur ge-
neral. Ces systemes, tout en fournissant une information perti-
nente sur la gestion du ministere devraient permettre de repon-
dre auic exigences comptables de 1'ensemble du gouvernement .

La verification constitue un element important de la gestion
financiere . Actuellement, les ministeres et les organismes sont
soumis a 1'examen du Verificateur general et de certains orga-
nismes centraux . La verification interne dans les ministeres et
les organismes a tendance a etre limitee dans sa portee et ne
touche souvent qu'a des questions de probite . Nous proposons
que, sous la surveillance du Contrdleur general, la portee de la
verification interne soit etendue afin d'englober les domaine s
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des finances, du personnel et de 1'administration qui sont ac-
tuellement verifies par d'autres organismes gouvernementaux .
La verification devrait viser non seulement a depister les irre-
gularites mais aussi a denoncer les pratiques qui conduisent au
gaspillage et a l'inefficience .

Un aspect important de notre proposition a trait a la for-
mation d'un Comite de verification compose de quatre mem-
bres, dont au moins deux viendraient de 1'exterieur de la fonc-
tion publique . Le verificateur interne, . en plus d'etre en relation
avec le sous-chef, se rapporterait au Comite de verification dont
les rapports seraient soumis au ministre par le sous-chef . Nous
voulons qu'il soit clair que nous ne considerons pas ces pro-
positions comme un ajout it la fonction de verification mais plu-
tot comme un reamenagement de cette fonction dont 1'exercice
emargera a la competence de chaque ministere .

Les Organismes de la Couronn e

Bien que la plupart des activites du gouvernement soient
toujours confiees aux ministeres, il nous incombe aussi d'etudier
les organismes de la Couronne, que l'on qualifie de societes de
la Couronne, de conseils de reglementation ou de decision, de
commissions ou de tribunaux . Ces organismes de la Couronne
comprennent pres de 400 entites distinctes dont certaines ont
leur propre loi constitutive, d'autres sont des filiales d'organismes
et d'autres encore s'apparentent tellement a des organismes du
secteur prive qu'il est difficile de cerner leur statut gouverne-
mental ou public . En examinant cet ensemble deconcertant
d'organismes de la Couronne, nous avons constate que les dis-
positions actuelles qui permettent de les classifier et de leur
attribuer un certain type d'imputabilite sont devenues perimees .
Si l'on n'y remedie pas, une telle confusion ne pourra que porter
atteinte a la valeur de ces organismes en tant qu'agents de la
politique nationale en plus d'affaiblir davantage les rapports
d'imputabilite, deja tenus et parfois obscurs, qui les unissent, a
des degres divers, au gouvernement et au Parlement .

En consequence, nous avons tente, dans la Partie IV de ce
rapport, de retablir l'ordre dans les rangs de ces organismes en
plus d'elaborer un regime d'imputabilite, applicable a chacune
des categories que nous proposons . Nous croyons que des ins-
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truments ausi souples peuvent procurer de reels avantages aux
gouvernements ; pour plusieurs raisons, ils sont plus aptes que
les ministeres a accomplir, avec une certaine autonomie par rap-
port au gouvernement, certaines fonctions d'exploitation, de re-
glementation, de decision ou de consultation . Cependant, c'est
justement leur eloignement de la structure hierarchique classi-

que de direction, de coordination et de controle appliquee par
les ministres et les organismes centraux qui oblige a demeler cet
enchevetrement de rapports d'imputabilite et a s'assurer que,
malgre leur autonomie, ils continuent a faire partie du gouver-
nement du Canada .

Au cours de ces dernieres annees, en raison de leur variete
et de leur nombre croissant, on s'est davantage preoccupe des
organismes de la Couronne, comme en temoignent les rapports
du Verificateur general et du Comite des Comptes publics de la
Chambre des communes . Les preoccupations sont reprises plus
en detail par le gouvernement dans un document du Bureau du

Conseil prive intitule Corporations de la Couronne : Direction,

controle, imputabilite (designe ci-apres comme "Le Livre
bleu") pour une categorie importante d'organismes de la
Couronne . Bien que notre rapport et nos recommandations
s'interessent aux memes questions, notre approche differe sous
plusieurs aspects importants comme nous le verrons dans la
Partie IV. De plus, notre demarche est d'une plus grande portee :
nous voulons presenter un systeme de classification qui puisse
englober tous les organismes de la Couronne en permettant de
les distinguer des ministeres et d'etablir des distinctions entre
eux .

Cette remise en ordre des organismes de la Couronne que
nous proposons - et que 1'on trouve a 1'Annexe A au rapport -
s'appuie sur un projet de classification qui comporte quatre
categories principales: la premiere comprend les departements
alors que les trois autres permettent de distinguer trois groupes

d'organismes de la Couronne, soit les organismes independants
de decision et de consultation (par exemple, 1'Office national
de 1'energie) les societes de la Couronne (par exemple, Air
Canada) et les entreprises en co-participation (par exemple,
la Corporation de developpement du Canada) . Aux confins de
ces categories, nous retrouvons un assemblage d'entites que
nous qualifions de societes quasi-publiques et dont nous ne

tenons pas compte dans nos categories ; le gouvernement ne
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peut cependant les ignorer completement . Notre projet de
classification entrainera de profondes modifications du seul
systeme connu, soit celui que l'on retrouve aux annexes de la
Loi sur l'administration financiere . Ces annexes sont, a notre
avis, incompletes, non seulement parce qu'un grand nombre
d'organismes de la Couronne n'y figurent pas et que ceux qui
s'y trouvent ne sont pas classes de faron particulierement lo-
gique mais aussi parce que cette classification repose de maniere
pratiquement exclusive sur des criteres financiers et neglige la
question de l'imputabilite qui devrait, a notre avis ; avoir
priorite .

Notre projet de classification, n'est pas presente unique-
ment en vue d'imposer ordre et uniformite a un systeme parti-
culierement desordonne - meme s'il est necessaire et desirable
qu'il en soit ainsi . Nous avons besoin d'un tel projet si nous
esperons mettre en place une serie de regimes d'imputabilite
distincts qui prevoiront pour tous les principaux interesses des
roles et des responsabilites clairs, uniformes, bien compris et
acceptes .

Le point de depart de tels regimes d'imputabilite pour les
organismes de la Couronne est justement le meme que celui que
nous avons adopte pour les ministeres : des mandats clairs et
precis qui attribuent des fonctions, conferent des pouvoirs et
definissent les responsabilites de chacun . Nous'sommes d'avis
que les organismes de la Couronne, exception faite des entre-
prises en co-participation, doivent, en fin de compte, etre sou-
mis, en tant qu'agents ou instruments de la politique nationale,
a la direction du gouvernement puisque c'est lui qui est respon-
sable, bien qu'a un degre moindre que dans le cas des minis-
teres, de 1'interpretation que 1'on fait de cette politique . Les
entreprises en co-participation font ici exception puisque, a
moins de dispositions contraires dans les lois constitutives, le
gouvernement ne devrait pas jouir de privileges dont ne bene-
ficient pas ses associes .

Le gouvernement a le pouvoir et le devoir d'orienter les
organismes de la Couronne, conformement au mandat enonce
dans la loi; si on procedait autrement on porterait atteinte a la
volonte du legislateur . Par contre, toute ingerence indue du
gouvernement risque de priver 1'organisme de la Couronne de
la liberte necessaire a 1'accomplissement de ses fonctions; ceci
contredirait le but d'un recours it un organisme non-ministeriel .
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L'equilibre a etablir est sans doute delicat et nous esperons que
notre analyse et nos recommandations relatives au recours, par

le gouvernement, a ses pouvoirs de direction des organismes de
la Couronne, auront su atteindre le juste equilibre entre
1'autonomie necessaire a 1'accomplissement des fonctions de-
volues et le devoir du gouvernement de s'assurer que les orga-
nismes respectent les politiques et les objectifs nationaux .

Les organismes de la Couronne que nous avons nommes
Organismes independants de decision et de consultation ont

besoin d'un statut autonome afin de pouvoir profiter de
l'independance qu'exige 1'accomplissement objectif et denue de
toute ingerence a caractere partisan de leurs fonctions de deci-
sion, de reglementation et d'arbitrage . Quant a ces organismes,
nous recommandons que le gouverneur en conseil soit autorise
par la loi a emettre uniquement des directives touchant a des
questions de politique generale . De telles directives devraient,
avant d'entrer en vigueur, faire 1'objet d'une audience publique,
etre publiees dans la Gazette du Canada et deposees en Cham-

bre . On devrait par la meme occasion abolir le droit d'interjeter
appel devant le Cabinet des jugements des organismes para ju-
%diciaires, exception faite des jugements qui touchent aux droits
des personnes ; ce droit d'appel est contraire a la raison meme
de la creation de tels tribunaux independants . Ce recours etant
aboli, le gouvernement ou les ministeres pourraient comparaitre
devant ces tribunaux afin d'exposer leur point de vue .

En ce qui a trait aux organismes que nous appelons Societes

de la Couronne, nous proposons que le gouvernement puisse
emettre des directives, assorties s'il y a lieu d'une compensa-
tion, et que le Parlement en soit saisi . Ce pouvoir ministeriel

devrait n'etre qu'un dernier recours ; le controle permanent de

1'orientation des Societes de la Couronne devrait s'appuyer sur

des Plans corporatifs strategiques . De tels plans, une fois
approuves par le conseil d'administration de la societe, ser-
viraient de point de depart aux consultations entre la societe et
le ministre designe et permettraient au gouvernement de prendre
pleinement conscience, a 1'inverse de ce qui se passe actuelle-
ment, des orientations adoptees ou envisagees par la societe
tout en offrant l'occasion de reconcilier les divergences even-
tuelles de points de vue entre le gouvernement et la societe .

Bien que le mandat et l'orientation constituent deux ele-
ments importants d'un regime d'imputabilite, le troisieme ele-
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ment, le controle,' nous fait aborder les questions les plus deli-
cates concernant les relations que devrait entretenir le
gouvernement avec ses societes de la Couronne . Un contrdle
exagere de la part-du gouvernement peut rapidement miner la
raison d'etre 'd'un organisme de la Couronne ; nos recomman-
dations en ce domaine visent toutes a minimiser de tels con-
troles. En regle generale nous avons cherche a reduire les•con-
troles qui s'exercent sur les activites courantes d'un organisme
de la Couronne au profit de ceux qui peuvent s'exercer preala-
blement ou posterieurement .

A cet egard, • on peut considerer comme des controles a
priori des mandats bien definis et des instruments permettant de
modifier 1'orientation d'un organisme de la Couronne . Cepen-
dant, le pouvoir que detient'le gouvernement de nommer les
membres des organismes de la Couronne constitue, parmi ces
controles, celui qui est le plus puissant et le plus immediat . Voila
pourquoi nous nous sommes preoccupes davantage des metho-
des de selection, de nomination et de revocation ainsi que

d'evaluation du rendement des membres des commissions et des
conseils d'administration des societes de la Couronne .

I1 est a remarquer une importante difference entre un mi-

nistere et un organisme de, la Couronne : le mandat d'un orga-
nisme de la Couronne est confie a une collectivite - . soit une
commission ou un conseil d'administration . Cette responsabilite
collective fait ressortir l'importance du pouvoir de nomination
confie au gouvernement .

Dans le cas des organismes independants de decision et de
consultation, nous recommandons que les membres soient nom-

mes pour une periode fixe a titre irrevocable, sauf en cas de
faute grave - plutot qu'a titre amovible - afin d'assurer leur
autonomie . Nous approuvons aussi la pratique selon laquelle la
responsabilite et la gestion d'un organisme sont confies a son
chef ou a son president ; cette pratique devrait etre etendue a
tous les organismes du genre : A cet egard, nous croyons pouvoir

imposer au president ou au chef de l'organisme, en sa qualite
de chef de la direction, les memes exigences d'imputabilite qu'a
un sous-ministre, sans porter atteinte a 1'autonomie du conseil
ou de la commission . En bref, nous ne croyons pas necessaire,
du point de vue de la gestion, de recommander un regime
d'imputabilite different de celui des ministeres .
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C'est aussi en tant que collectivites que les societes de la
Couronne regoivent leurs mandats, pouvoirs et fonctions . Ce-
pendant, la responsabilite et la gestion de 1'entreprise font partie
du mandat de la societe alors que dans le cas des organismes
independants de decision et de consultation, il s'agit tout sim-
plement d'un travail auxiliaire qui decoule de ces fonctions prin-
cipales . 11 s'ensuit que les dispositions d'un regime d'imputabilite
pour les societes de la Couronne doivent differer sensiblement
de celles que nous suggerons d'adopter pour les autres organis-
mes de la Couronne . Nos recommandations s'appuient avant
tout sur la conclusion que le gouvernement n'obtient pas le ren-
dement auquel il serait en droit de s'attendre des organismes
publics que sont les societes de la Couronne . D'une part le Gou-
vernement leur confie d'importants pouvoirs et fonctions, d'autre
part, il leur impose des controles qui laissent perplexes les con-
seils d'administration face a leurs roles et a leurs responsabilites :
on ne saurait mieux s'y prendre pour empecher toute imputa-
bilite .

Nous admettons que les rapports du conseil d'administration
d'un tel organisme avec le gouvernement seront a la fois dif-
ferents et plus complexes que ceux d'un conseil d'administration
du secteur prive avec ses actionnaires . Nous croyons cependant
pouvoir tenir compte de cette difference tout en delimitant avec
plus de precision les questions dont un conseil d'administration,
qu'il oeuvre dans le secteur public ou prive, devrait etre maitre .
La plus importante de ces questions concerne les fonctions
d'orientation et d'administration devolues au conseil . A la lu-
miere de ce qui precede, c'est au conseil d'administration
qu'incombe la principale responsabilite de choisir son chef de
direction et d'en exiger des comptes . A quelques exceptions
pres, les conseils d'administration des societes de la Couronne
ne jouissent pas actuellement de tels pouvoirs . Par consequent,
bien que nous recommandions que le gouverneur en conseil con-
tinue de nommer les membres des conseils d'administration et

leur president, pour des mandats decales, nous proposons que
le pouvoir de nommer le chef de la direction (sous reserve de
la ratification du gouverneur en conseil) soit devolu au conseil
d'administration de la societe de la Couronne .

Nos recommandations relatives a 1'elaboration des plans
corporatifs strategiques, a la presentation des budgets
d'immobilisations et de fonctionnement, a la formulation de poli-
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tiques et de reglements y compris les codes de deontologie ainsi
qu'a la presentation des rapports annuels viendront accroitre
davantage les prerogatives du conseil d'administration . Si le
gouvernement a vraiment l'intention, comme il I'a laisse enten-
dre dans le Livre bleu sur les corporations de la Couronne,
d'imposer les memes fonctions et obligations aux membres des
conseils d'administration de ces societes que celles que l'on im-
pose aux societes constituees en . corporations en vertu de la Loi
sur les corporations commerciales canadiennes, il devra leur
accorder la maitrise de ces affaires . Ils devraient We parti-
culierement attentifs aux exigences qui leur commandent de te-
nir compte des interets de la societe . Ils ne devraient pas etre
tenus responsables lorsqu' ils sont obliges -de mettre en oeuvre
des directives gouvernementales qui leur sont donnees dans
1'interet. publique mais qui, a leur avis, vont a 1'encontre des
interets de la societe :

Nous recommandons, en ce qui a trait au quatrieme element
d'un bon regime d'imputabilite .- 1'evaluation et la divulgation
- une ;evaluation periodique, imposee par la loi au ministre de-
signe.; du rendement de tous les organismes de la Couronne qui
font partie des organismes independants de decision et de con-
sultation et des societes de la Couronne . Cette evaluation pourra
permettre au comite competent de la Chambre des communes

de juger de l'orientation de l'organisme et servira a en mesurer
le rendement par rapport a son mandat et son plan corporatif de
developpment afin de pouvoir recommander le maintien, la
modification ou meme la dissolution de l'organisme . De telles
evaluations periodi,ques, dont chaque organisme devrait faire
1'objet au moins une fois tous, les dix ans, ne remplaceront pas
la surveillance permanente exercee sur le rendement annuel des
organismes par le's comites du Parlement . On devrait exiger une
divulgation aussi compl'ete et detaillee de la part des societes de
la Couronne que celle que la loi impose aux societes du secteur
prive . .

Le Parlement

Dans notre systeme de gouvernement, le Parlement doit
etre le debut et la fin du processus gouvernemental . II doit etu-
dier attentivement et adopter tout projet de loi et toute propo-
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sition visant a accroitre les revenus ou a effectuer des depenses ;

il doit surveiller la mise a execution, par le gouvernement, des
propositions auxquelles il a donne son accord . Nous croyons

que les deputes ne se sont pas acquittes convenablement de leur
responsabilite d'exiger que le gouvernement leur rende compte

de son administration . Nous demeurons cependant convaincus

qu'il est possible d'operer des changements dans les mecanis-
mes et les procedures memes du Parlement afin d'accroitre son
aptitude a jouer son role de fagon systematique et ordonnee .

Le point de depart de ce processus consisterait a exiger que
le Gouvernement soumette chaque annee au Parlement un Plan
financier quinquennal qui ferait si necessaire l'objet de revisions
dictees par la conjoncture . La presentation d'un tel plan a la
Chambre des communes offrirait pour la premiere fois l'occasion
aux deputes de se pencher sur les priorites d'ensemble et sur les
previsions a court et a moyen termes du gouvernemeiit relati-
vement a 1'ensemble des depenses, a 1'equilibre financier et au
niveau d'endettement par rapport aux projections de croissance

economique. Le renvoi du Plan financier a un nouveau Comite

permanent des finances nationales et de 1'economie permettrait
aux deputes d'interroger les porte-parole du gouvernement sur
les fondements du plan et d'obtenir l'opinion d'autres organis-
mes, tant a 1'interieur qu'a 1'exterieur du gouvernement . La
Chambre des communes pourrait errsuite consacrer deux jour-
nees a debattre le rapport du Comite, ce qui fournirait une oc-
casion importante de centrer 1'attention sur les orientations en-
visagees par le gouvernement .

Le Plan financier devrait aider les comites permanents de
la Chambre a evaluer les budgets des ministeres et organismes
qu'ils doivent etudier . En plus de considerer le Plan financier,
le futur Comite permanent des finances nationales et de
1'economie devrait examiner le budget de 1'ensemble du gou-
vernement et le budget des depenses du ministere des Finances .

Ce Comite devrait en outre examiner tous les projets de lois
fiscales de meme que tous les autres projets de loi comportant

des incidences financieres susceptibles d'affecter le Plan finan-
cier .

II est possible, a notre avis, d'effectuer certains change-
ments qui permettront d'ameliorer sensiblement 1'efficacite du
Parlement en ce domaine . Nous avons deja suggere de demander
au Controleur general d'elaborer une nouvelle presentation de s
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budgets des depenses et des Comptes publics qui fournisse des
renseignements plus pertinents relativement aux buts et objec-
tifs qui sous-tendent les demandes d'affectation de ressources
humaines et financieres presentees au Parlement et relativement
a l'evaluation, la divulgation et l'imputabilite des resultats ob-
tenus, par le passe . Ces renseignements devraient We assortis
d'une presentation au Parlement des rapports annuels des mi-
nisteres et organismes contenant un compte rendu complet de
leur rendement, en particulier en ce qui a trait aux objectifs
enonces dans le budget des depenses : .Ces rapports devraient
etre renvoyes de fargon automatique et permanente au comite
competent de la Chambre des communes . Le "renvoi automa-
tique et permanent" signifie que d'es que la Chambre est saisie
de ces documents,'leur etude releve de la competence d'un co-
mite et que, par la suite, cettejuridiction ne peut lui We enlevee .

De plus, les amendements adoptes en 1977 en vue d'elargir
le role du Verificateur`general devraient permettre au Parlement
d'accroitre sensiblement son aptitude a evaluer 1'efficience et
1'efficacite des activites des ministeres et .organismes .* Le Veri-
ficateur general doit, en vertu de ces amendements, signaler au
Parlement toutes les depenses effectuees "sans egard 'a
1'economie ou a 1'efficience" . 11 doit aussi denoncer tous les cas
ou "des procedures satisfaisantes n'ont pas ete etablies pour
mesurer et faire rapport sur I'efficacite des'programmes dans les
cas ou elles peuvent convenablement et raisonnablement We
mises en oeuvre . "

Le Comite des comptes publics aurait alors a examiner it la
fois les politiques, les principes directeurs et -les methodes de
gestion de 1'ensemble du gouvernement de meme que la gestion
des finances et du personnel exercee par chacun des ministeres
et organismes .

Nous croyons qu'ils est possible d'accroitre la capacite des
comites de la Chambre de traiter les questions qui leur sont
soumises . Nous suggerons de reduire le nombre des comites
permanents de la Chambre afin que les deputes puissent dis-
poser de plus de temps et que la structure des comites permette
de traiter des affaires nationales de fagon plus systematique et
coherente . Nous proposons en outre de limiter a un maximum
de 15 le nombre de membres de chaque comite permanent : ceci

"Canada. Parlement. Loi sur le VErificateur gEnfral . 1977 . .
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permettrait d'alleger 1'emploi du temps des deputes sans nuire
a 1'efficacite des comites . A vrai dire, nous jugeons qu'une re-
vision du mode de fonctionnement en vigueur qui permettrait
une etude plus approfondie des questions augmenterait sensi-
blement 1'efficacite des comites de la Chambre .

La plupart du travail des comites permanents s'effectue
maintenant au cours d'une periode relativement courte . A notre
avis, il devrait etre possible de repartir les reunions des comites
sur une plus longue periode afin de leur permettre d'examiner
plus attentivement la gestion des affaires nationales .par les gou-
vernement. On pourrait aussi accroitre sensiblement 1'efficacite
du travail des comites en leur fournissant un personnel suffisant,
qui serait remunere a meme le budget qui serait accorde a cha-
que comite et dont le president du comite serait responsable .

Les presidents des comites jouent un role important en
orientant les activites de ces derniers . 11 faudrait reconnaitre
leur contribution en augmentant leur traitement . Afin qu'ils puis-
sent acquerir les connaissances necessaires a la comprehension
des questions complexes que les comites auront a traiter, les
presidents de comites devraient normalement etre elus pour la
duree du Parlement. Les frequents changements dans la com-
position des comites annulent les avantages que pourraient pro-
curer la permanence et 1'experience . Nous suggerons d'envisager

la possibilite de nommer des membres permanents . a ces comi-

tes .
A notre avis, il n'est pas realiste de s'attendre a ce que les

comites permanents de la Chambre apportent d'importants
changements aux budgets des depenses des ministeres et orga-
nismes pour 1'annee financiere etudiee . Ils devraient cependant
pouvoir exercer une forte influence, a plus longue echeance,
surtout lorsqu'il est manifeste que le gouvernement n'en a pas
pour son argent . Nous croyons en outre que des evaluations
periodiques des activites des organismes de la Couronne et des
principaux programmes amelioreraient sensiblement 1'aptitude
du Parlement a exercer une telle influence . Nous sommes d'avis
que les programmes statutaires devraient renfermer des dispo-
sitions prevoyant que le Parlement puisse les etudier et les
evaluer periodiquement . Nous proposons que toutes les lois vi-

sant a mettre sur pied un nouveau programme statutaire, excep-
tion faite de ceux qui concernent la dette publique, prevoient
1'arret du financement au bout de cinq ans ; ces programmes ne
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seraient reconduits qu'apres un examen par le Parlement de
leurs couts et avantages . Nous preconisons, dans le cas des
programmes statutaires en vigueur (exception faite encore une
fois de ceux qui se rapportent a la dette publique), que le mi-
nistre responsable soit tenu de presenter au Parlement, dans un
delai de dix ans, une evaluation de leur efficacite ; par la suite,
une telle evaluation devrait etre effectuee tous les cinq ans .'Le
rapport du ministre devrait etre renvoye de fa rgon permanente
et automatique au comite permanent competent de la Chambre
des communes.

Vers la fin des annees soixante, les modifications aux regles
de procedure de la Chambre ont sans doute diminue 1'aptitude
du Parlement a influencer le Budget des depenses et, surtout,
a faire valoir ses griefs avant le vote des credits . En vertu des
anciennes regles, les Budgets des depenses de tous les minis-
teres et organismes etaient sujets a 1'approbation du comite ple-
nier de la Chambre . Puisqu'on ne lui imposait aucune limite de
temps, le Comite des subsides offrait a l'opposition un excellent
moyen de faire pression sur le gouve rnement pour qu'il ecoute
ses doleances . Le systeme revise accorde aux partis de
1'opposition 25 jours . qu'ils peuvent consacrer a la discussion
des sujets de leur choix . Les Budgets des depenses des minis-
teres sont renvoyes a des comites permanents de la Chambre .
Toutefois, ils sont automatiquement retournes a la Chambre le
31 mai de chaque annee et on considere qu'ils ont ete approuves,
qu'un comite les ait adoptes ou non .

Alors que 1'ancien systeme forg ait la Chambre a consacrer
plus de temps qu'elle ne le pouvait aux questions des credits,
le systeme actuel cree une situation anormalement favorable au
gouvernement. En effet, a la fin de mai, on renvoie automati-
quement les previsions budgetaires a la Chambre . Le gouver-
nement n'est donc pas force de repondre aux griefs et encore
moins de leur donner suite . Nous sommes d'avis que l'on pour-
rait etablir un meilleur equilibre en recourant a la formule adop-
tee en 1975 a titre d'experience et selon laquelle les partis de
l'opposition, lors d'un jour designe, pouvaient provoquer un
debat, en comite plenier, sur le budget des depenses d'un mi-
nistere ou d'un organisme . On devrait aussi permettre aux co-
mites permanents de reduire un poste de depenses donne.

Nous avons esquisse auparavant dans ce chapitre des pro-
positions en vue de permettre aux ministres, individuellemen t
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et collectivement, d'exiger plus facilement des comptes sur le
rendement de ]a gestion des ministeres et organismes . Nous
croyons que ceci aura pour effet d'accroitre proportionnelle-
ment en matiere d'imputabilite, les responsabilites des minis-
tres, individuellement et collectivement, envers le Parlement .

Le gouvernement dans son ensemble doit accepter la respon-
sabilite de sa situation financiere ainsi que de 1'efficacite et de
1'efficience de la gestion au sein de la fonction publique .

Chaque ministre doit assumer la responsabilite globale des

ministeres et organismes qui relevent de lui . Nous croyons ce-

pendant que le sous-ministre devrait partager cette responsa-
bilite ; il devrait en tant que chef de 1'administration, rendre
compte au Parlement, par 1'entremise du Comite des Comptes
publics, des activites courantes du ministere qui echappent, en
pratique, a la surveillance du ministre . Nous sommes d'avis que
cette imputabilite du sous-ministre ne porte aucunement atteinte
au principe de la responsabilite ministerielle mais qu'elle lui re-
donne plutot vie en remplagant le mythe par la realite .
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LES ROLES ET
LES RESPONSABILITES

- DES ORGANISMES CENTRAUX



4

LES RESPONSABILITES
COLLECTIVES DE LA GESTION

C'est a partir du centre que doit se former un systeme co-
herent de gestion qui repond aux besoins du gouve rnement .
C'est le cabinet dans son ensemble, le Gouve rnement, qui doit
etablir et diriger les procedures,T organisation et la structure qui
s'appliquent au fonctionnement de la myriade de ministeres,
d'organismes, de societes de la Couronne et d'autres adminis-
trations qui assurent les activites quotidiennes du Gouve rne-
ment du Canada . Dans les parties ulterieures de notre rapport,
nous traitons de la gestion a 1'interieur des ministeres et des
organismes et de la gestion au sein du gouve rnement . Cepen-
dant, il est essentiel de definir auparavant le cadre fondamental
au sein duquel ces elements devraient fonctionner . Pour ce faire,
il convient d'etablir de quelle maniere les ministres en tant que
collectivite constituant le centre du systeme doivent s'organiser
et fonctionner, pour, assurer la gestion la plus efficace du gou-
vernement .

Le preambule de 1'Acte de 1'Amerique du Nord britannique
stipule que le Canada sera pourvu d'une "constitution reposant
sur les memes principes que celle du Royaume- Uni", et, a
l'instar de la constitution britannique, c'est de la Couronne que
decoule 1'autorite du gouvernement du Canada . L'Acte de

1'Amerique du Nord britannique precise qu' "a la Reine . . . sont
attribues le 'gouvernement et le pouvoir executifs du Canada" .
11 declare ensuite que "tops les pouvoirs, attributions et fonc-
tions . . . seront . . . conferes au Gouverneur general et pourront
etre par lui exerces, de l'avis ou sur l'avis et du consentement
ou avec le .concours du Conseil prive de la Reine pour le Canada .
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Toutefois, ces pouvoirs . . . pourront etre revoques ou modifies
par le Parlement du Canada" . *

Dans la pratique, bien entendu, 1'autorite de la Couronne
est exercee, de nos jours, comme en 1867, par les membres du
Conseil prive qui, en tant que ministres, constituent le Cabinet .
C'est par consequent ce dernier qui assure le lien fondamental
entre la Couronne et le Parlement . Cependant ; a de rare excep-
tions pres, les ministres etant tous deputes du Parlement, le
Cabinet ne peut aucunement We considere comme un comite
du Parlement. Les ministres sont des agents de la Couronne qui
leur confere le pouvoir de gouverner. La suprematie ultime du
Parlement dans tous les domaines relevant de la competence
federale permet toutefois d'equilibrer ce pouvoir du Cabinet .

Le principe fondamental de notre systeme veut que le Ca-
binet presente a la Couronne ses conseils collectifs au sujet de
toutes les questions importantes, par 1'intermediaire du Premier
ministre . Le Cabinet regoit son pouvoir de la Couronne, mais
il doit, avant tout, pour continuer de 1'exercer, garder la con-
fiance du Parlement . Les ministres doivent rendre compte au
Parlement de 1'exercice de leurs fonctions individuelles . Cepen-
dant, ils partagent aussi une responsabilite collective vis-a-vis
du Parlement, puisque leur maintien en fonction depend du sou-
tien qu'ils regoivent du Parlement .

Le role du Premier ministre, a l'instar du Cabinet, est plus
soumis et aux pratiques et aux usages constitutionnels qu'a la
loi. Cependant, le Premier ministre s'est octroye un role special
au sein du Gouvernement . Il a la prerogative de nommer les
ministres qui constituent son Cabinet et de recommander les
nominations par le gouverneur en conseil, dont, par exemple,
celles des sous-ministres et des hauts fonctionnaires des orga-
nismes de la Couronne . Il controle le programme du Cabinet,
1'effectif des comites du Cabinet et 1'organisation du gouverne-
ment. De plus, il doit signer les projets de loi au nom du Cabinet
avant qu'ils ne puissent etre deposes en Chambre . .

Le titulaire de la charge de Premier ministre est aussi, bien
entendu, sujet it un certain nombre de contraintes . Pour obtenir
un Cabinet equilibre, il doit tenir compte des nombreux interets
differents, dont celui de la representation des regions qui es t

*SoulignE par la Commission .
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loin d'etre le moindre . Le plus souvent, il doit pratiquer 1'art du
compromis, de maniere a aboutir a un accord qui lui assurera
le soutien de la majorite de ses collegues et de ses propres par-
tisans a la Chambre des communes .

~ . Neanmoins, le Premier ministre occupe une position pree-
minente qui lui confere la responsabilite generale des. politiques
et de la gestion du gouvernement, vis-a-vis du Parlement et de
la population . Tout au long de nos deliberations, nous avons
reconnu la_necessite. de maintenir cette, position preeminente du
Premier ministre . En . revanche, il est evident que le Premier
ministre he peut assumer a lui seul les responsabilites collectives
du Cabinet pour la direction du pays .

C_'est dans les domaines financiers que la responsabilite col-
lective des ministres est le plus clairement illustree . Le pouvoir

de lever des impots et d'engager des depenses n'est confere par .

le Parlement que sur recommandation du Gouverneur general,
soit dans les faits, sur recommandation du Cabinet . Cependant,
il_ ne s'agit pas seulement d'une affaire d'argent, puisque de tel-
les decisions sont dictees par les' priorites et les politiques sous-
jacentes du gouvernement . La gestion financiere du gouverne-
ment est aussi une responsabilite collective du Cabinet,
puisqu'elle est confiee, en vertu de la Loi sur l'administration
financiere ; non pas a un ministre particulier mais au Conseil du
Tresor qui est un comite du Cabinet .

Certains pretendent que 1'accroissement de la responsa-
bilite collective au fil des ans a affaibli la responsabilite indivi-
duelle des ministres devant le Parlement et, par le fait meme,
octroye au Premier ministre un pouvoir excessif. Toutefois, il
nous semble que les activites du gouvernement ont pris de nos

jours une telle ampleur qu'elles exigent au sommet 1'exercice
d'une responsabilite collective, non seulement pour la formula-
tion des priorites et des politiques generales des ministeres, mais
aussi pour le controle des systemes de gestion a 1'echelle du
gouvernement dont l'objet est de mettre ces priorites et ces poli-
tiques en application . Parallelement, certains ministres de
l'organisation centrale, en 1'occurrence le Premier ministre, le
ministre des Finances et le president du Conseil de gestion que
nous avons propose, doivent bien entendu conjointement ou in-
dividuellement, servir de mod'ele lors de 1'exercice de la res-
ponsabilite'collective du Cabinet en matiere de gestion du gou-
vernement . 11 est important de definir clairement le s
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responsabilites particulieres de chacun d'entre eux, a la fois
pour faciliter les processus internes de gouvernement et pour
designer celui qui serait appele a fournir au Parlement un compte
rendu complet .

La gestion saine du gouvernement, comme celle de toute
autre entreprise humaine necessite 1'execution de certaines
operations fondamentales qui sont la planification, la budgeti-

sation, la direction et la coordination, le controle et 1'evaluation .
La premiere etape essentielle consiste a elaborer un plan a long
terme dont le but est de determiner, a 1'interieur des limites
imposees par les previsions de recettes et de depenses, la re-
partition des ressources consacrees a 1'execution des politiques
et programmes refletant les priorites du Gouvernement . La bud-
getisation consiste a decider de 1'affectation detaillee des credits
necessaires a 1'application de ces politiques et programmes de
la maniere la plus efficiente et la plus efficace possible . Les
controles sont indispensables pour la surveillance du processus
de realisation, car its permettent de comparer les resultats aux
objectifs, d'assurer la consistance des normes au sein du gou-
vernement, et, si necessaire, d'effectuer des demarches correc-
tives . Enfin, les resultats de ces activites doivent faire l'objet
d'une evaluation pour s'assurer qu'elles ont ete accomplies de
la maniere la plus economique et la plus efficace possible .

Apres avoir determine ses priorites, etabli un plan budge-
, taire et consacre des ressources aux politiques et programmes
devant concretiser ses priorites, le Cabinet doit designer les
ministeres et organismes qui auront la responsabilite de mettre
ses plans a execution . Le Gouvernement pourra imposer cer-
taines lignes directrices et certains controles et se reserver cer-
tains droits de direction, mais il devrait incomber a chaque mi-
nistere ou organisme de gerer ses affaires de la maniere qu'il
juge la plus appropriee pour atteindre les objectifs qui lui sont
assignes, avec les ressources dont il dispose . Dans ce systeme
de gestion, il est essentiel que les divers elements constitutifs
soient tenus par le centre de rendre compte integralement de la
maniere dont ils se sont acquittes des responsabilites qui leur
etaient imparties . Le Parlement devrait a son tour, exiger du
Gouvernement de rendre egalement compte de la gestion des
affaires du pays .

Differentes organisations et diverses personnalites de la
structure politique actuelle ont un role particulier a jouer en
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matiere de responsabilite collective s'appliquant aux divers as-
pects de gestion du gouvernement. Parmi celles-ci se trouvent

le Comite du Cabinet sur les priorites et,la planification, place
sous la presidence du Premier ministre, le Conseil du Tresor
sous la direction de son President, et le Ministre des Finances .
Chacune de ces entites au niveau politique est soutenue par un
organisme central de la fonction publique : le Bureau du Conseil
prive, le Secretariat du Conseil du Tresor et le Bureau du Con-
troleur general, ainsi que le ministere des Finances . La Com-
mission de la Fonction pubique est un quatrieme et important
organisme central qui n'a pas sa place a 1'interieur de la structure
que nous venons de decrire, car elle West qu'indirectement et
partiellement responsable vis-a-vis du Gouvernement, bien
qu'elle exerce des responsabilites importantes en matiere de ges-
tion du personnel au sein de la fonction publique .

Le Comite du Cabinet sur les priorites et la planification a
ete etabli en 1968 pour repondre "a une appreciation systema-
tique des priorites des depenses en general, pour permettre une
meilleure planification a long terme" .* Toutefois, sa

responsabilite . . . depasse maintenant le simple aspect financier
des programmes. Ce comite s'occupe particulierement des grands
objectifs du gouvernement et des politiques ayant des incidences
a long terme. C'est la que se prennent les decisions fondamentales
sur les objectifs et la strategie, decisions qui seront ensuite sou-
mises au Cabinet . L'affectation des ressources financieres selon
les priorites du gouvernement constitue evidemment l'une des
taches importantes du comite, et le choix de ces priorites est lie
et conditionne de toute evidence, lors des reunions des autres
comites, par les decisions et les strategies adoptees . Les priorites
sont definies dans leurs grandes lignes : objectifs vises, travail et
ressources affectes aux secteurs generaux de 1'activite gouver-
nementale . C'est a partir de ces grandes options que le Conseil
du Tresor determine en detail les montants et 1'effectif necessaires
aux programmes particuliers proposes par les differents minis-
teres .

La Loi sur l'administration financWe constitue le fonde-
ment juridique du Conseil du Tresor en tant que Comite du
Conseil prive, seul comite du Cabinet qui ne soit pas cree a

"Gordon Robertson, "L'Evolution du role du Bureau du Conseil privb" . document presentE a la
23e reunion annuelle de I'Institut d'administration publique du Canada, a REgina, le 8 septembre
1971 . RbimprimE en 1971 par Information Canada pour le Bureau du Conseil priv6 . p.6 .
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1'instigation du Premier ministre . Conformement a 1'article 5 .(1)
de la Loi, le Conseil du Tresor est charge de la politique admi-
nistrative, de l'organisation de la fonction publique, de la gestion
financiere, notamment du Budget des depenses, de 1'examen des
plans et des programmes des depenses annuelles et de

1'etablissement de l'ordre des priorites, et de la gestion du per-
sonnel de la fonction publique .

Le ministre des Finances, conformement a 1'article 9 de la
Loi sur l'administration financiere, est charge de "la gestion du
Fonds du revenu consolide et la surveillance, le controle et la
direction de toute matiere relative aux affaires financieres du
Canada que la Loi n'assigne pas au Conseil du Tresor ou a
quelque autre ministre" . C'est pourquoi il represente la collec-
tivite devant le Parlement, lors du processus d'approbation le-
gislative des propositions budgetaires relatives au rassemble-
ment de fonds par imposition ou emprunt . Au sein du
gouvernement, "il a traditionnellement exerce un role de direc-
tion en recommandant le montant total des depenses visees, a
la lumiere des considerations economiques generales"* dans le
cadre du memoire financier qu'il soumet chaque annee en com-
pagnie du president du Conseil du Tresor, environ un an avant
la fin de 1'annee financiere concernee . Par la suite, vers la fin
de 1'annee financiere en question, lors de la preparation de son
budget, il "prend des decisions relatives aux modifications des
impots ou d'autres mesures affectant les recettes fiscales, ainsi
que la decision portant sur 1'equilibre appropriee des depenses
et des recettes" .

Le document presente par le ministere des Finances souli-
gne que "le Ministre et son Ministere jouent aussi un role im-
portant lors de la prise de decision relative a chacun des pro-
grammes particuliers . Le Ministre prend part aux comites du
Cabinet qui examinent les aspects economiques des propositions
et se trouve particulierement bien place pour verifier que tous
les programmes d'un secteur particulier se rapportent les uns
aux autres et se font 1'echo des objectifs generaux du gouver-
nement en matiere de politique economique" . Cependant, le
document precise aussi que 1'interet que porte le Ministere aux
depenses de chacun des programmes "se limite en grande partie
a 1'analyse des nouvelles propositions et it 1'examen de la poli-

'Declaration du ministere des Finances a la Commission royale sur la gestion financibre et
I'imputabilite, le 19 octobre 1978 .
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tique existante. Le Ministere ne s'occupe generalement pas du
controle du rendement administratif des programmes existants .
C'est bien entendu au Conseil du Tresor,qu'incombe cette ta-
che" .

Dans le document intitule "La responsabilite constitution-
nelle" qu'il a presente a la Commission, le Bureau du Conseil
prive declare que les organismes centraux jouent "un role es-
sentiel dans le fonctionnement efficace du gouvernement minis-
teriel . Ils contribuent a la necessite de la Confederation . Ils
unissent le systeme, en synthetisant -et en coordinant, par fois
en dirigeant ."* Ils accomplissent cette fonction en soutenant et
en conseillant les trois elements politiques centraux dans leurs
diverses fonctions et responsabilites .

11 nous parait utile de repeter les definitions que nous avions
donnees dans .notre rapport interimaire de ces fonctions et res-
ponsabilites des organismes centraux en matiere de gestiori cen-
trale. Le Bureau du Conseil priv e

aide le Cabinet et ses comites en coordonnant 1'elaboration des
politiques et en facilitant les consultations interministerielles . Il
fournit des conseils au Premier ministre sur la mise au point de
politiques et de programmes officiels . Cet organisme prive joue
aussi un role essentiel dans la gestion centrale . Pour ce faire, il
agit a titre de conseiller du Premier ministre pour les principaux
changements d'organisation qui modifient les champs de com-
petence des ministeres et des organismes de la Couronne . De
plus, il aide le Premier ministre et le Cabinet dans le choix, la
nomination, 1'appreciation et la remuneration des sous-ministres
et des chefs d'organismes de la Couronne et fournit une aide
administrative au Groupe consultatif sur la remuneration du per-
sonnel de direction .

Le Secretariat du Conseil du Tresor et le Bureau du Con-
troleur general ont pour responsabilite commune d'assurer le
soutien du president et du Conseil . Le Secretariat est charge
d'examiner

les projets de depenses des ministeres et- formule des propositions
en vue d'une affectation satisfaisante des ressources, compte tenu
de demandes concurrentes . . . Dans le secteur de la gestion du
personnel, il recommande les politiques a suivre en matiere
d'effectifs, de remuneration, de pensions, d'assurances et de rela-

*Canada, Bureau du Conseil prive, "La Responsibilitb Constitutionnelle", aoGt 1977 .
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tions de travail . De plus, il negocie avec les syndicats de la fonc-
tion publique des conventions collectives au nom des ministeres
et il a recemment nomme un agent charge de coordonner tous les
aspects de la remuneration . Parmi les autres responsabilites qui
incombent au Secretariat, on peut citer 1'administration de la poli-
tique sur les langues officielles .

Le Bureau du Controleur general propose des mesUres et
enonce des directives et lignes directrices pour la gestion finan-
ciere et administrative et apporte son soutien au role d'evaluation
du rendement qui incombe au Conseil .

Le ministere des Finances

a pour role de conseiller le ministre des Finances et le gouver-
nement sur les affaires economiques et financieres et de preparer
le budget du Gouvernement du Canada . De concert avec le Se-
cretariat du Conseil du Tresor, il propose au ministre des Finan-
ces et au president du Conseil du Tresor le programme financier
qui definit le regime budgetaire dans lequel sont proposes les
niveaux de recettes et de depenses adaptes a la situation econo-
mique du pays . Toutes les depenses des ministeres, les prets et
affectations aux organismes de la Couronne ainsi que les subven-
tions a des particuliers et a des associations doivent se faire con-
formement a ce plan . Le ministere des Finances s'interesse de
maniere active aux principaux programmes de depenses et de
prets en raison de leurs incidences sur 1'ensemble du regime et
influe, dans une large mesure, sur les priorites de 1'Etat qui entrai-
nent des depenses considerables .

A la difference des autres organismes centraux, la Com-
mission de la Fonction publique ne joue pas un role de soutien
it 1'egard de certains ministres ou d'un ministre en particulier .
Le present rapport s'interesse plus loin et de maniere plus
approfondie a la Commission de la Fonction publique et pre-
sente les modifications que nous proposons d'apporter a ses
roles et responsabilites . Contentons-nous de preciser pour le
moment, qu'elle a trois roles principaux: elle a la charge de la
dotation en personnel dans la fonction publique, soit directe-
ment, soit par delegation d'autorite aux sous-chefs, et la res-
ponsabilite concommitante devant le Parlement de 1'application
du principe du merite ; elle est responsable des programmes de
formation et de 1'aide fournie aux sous-chefs pour la mise e n
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oeuvre de tels programmes ; enfin, elle doit fournir un dispositif
d'appel des decisions en matiere de dotation . De plus, a la de-
mande 'du gouvernement, la Commission s'est chargee en 1972
d'enqueter sur les allegations de discrimination dans les prati-
ques d'emploi au sein de la fonction publique et, en 1973, elle
a pris a sa charge l'enseignement de la langue seconde aux fonc-
tionnaires . La Commission gere la planification des effectifs au
niveau 'des cadres de direction et elle participe a la planification
et au developpement de leur carri'ere .

Comme nous le verrons avec plus de precisions dans les
chapitres suivants, il nous semble que l'organisation, la struc-
ture et les procedures des elements du Gouvernement princi-
palement responsable de la gestion du gouvernement et celle des
organismes centraux qui les soutiennent ne permettent pas de
realiser pleinement ces objectifs .

Les defauts de la gestion centrale actuelle du gouvernement
sont lies en grande partie au manque de planification rigoureuse
au sommet. Elle est couramment remplacee par une planifica-
tion a qui il incombe trop souvent de tenter d'harmoniser les
propositions non coordonnees emanant de la base . Le resultat
aboutit a une impossibilite de preparer rationnellement des bud-
gets et a une confusion de la responsabilite visant au controle
et a 1'evaluation . La surveillance de la gestion centrale visant a
s'assurer de la realisation des engagements et des objectifs eta-
blis a ete deficiente . Les defauts du systeme actuel proviennent
aussi d'un manque de definition precise et distincte des fonc-
tions et responsabilites des organismes centraux . Ces derniers
ne sont pas entierement imputables de la maniere dont ils ont
exerce leurs propres fonctions .

Nos recommandations relatives a la gestion et a
1'imputabilite soulignent la necessite de preciser, de modifier,
et, dans certains cas, de renforcer les roles respectifs de ces
organismes centraux . 11 semble que le plus important est le role
que le Secretariat de la gestion financiere du Conseil de gestion,
le Bureau du Conseil prive et le ministere des Finances doivent
jouer conjointement lors du processus d'affectation des res-
sources et de preparation puis de presentation par 1'intermediare
de leurs ministres d'un Plan financier au Comite du Cabinet sur
les priorites et la planification, en vue de sa presentation even-
tuelle au Parlement . Le Plan, tel que nous le definissons plus
loin, exigerait la divulgation par le gouvernement des priorite s
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a moyen terme revelees par ses intentions de depenses et de
financement . L'objet du Plan est d'accorder une publicite qui
permettra d'imposer aux depenses un nouvel element de
discipline tout en fournissant aux planificateurs du secteur prive
des donnees importantes au sujet des intentions du Gouverne-
ment en matiere financiere .

La nouvelle perspective dans laquelle nous envisageons le
Conseil du Tresor est tout aussi importante . Le document pre-
sente par le Bureau du Conseil prive signale que par le passe,
le Conseil du Tresor servait la collectivite en exergant sa fonc-
tion politique de controle de la concordance des previsions bud-
getaires. Nous croyons qu'il s'agit 1'a d'un role essentiel qu'un
comite du Cabinet doit assumer pour le compte de la collectivite ;
toutefois, il nous semble que cette fonction politique de controle
de la concordance des previsions budgetaires et d'etablissement
des plafonds de depenses serait mieux exercee par le Comite du
Cabinet sur les priorites et la planification, place sous la presi-
dence du Premier ministre . Quant au Conseil du Tresor et a son
Secretariat, nous affirmons qu'ils devraient jouer un role fon-
damental dans la gestion du gouvernement et que la nature de
ce role devrait se concretiser par un changement de nom . 11 nous
semble d'ailleurs que ce role avait deja ete envisage par la Com-
mission Glassco .

S'il est vrai que sur la scene politique, il n'est pas possible
que les objectifs et buts poursuivis soient definis de maniere
aussi precise que dans le secteur prive, il nous semble nean-
moins que le centre n'a pas fait dans ce domaine ce qui etait en
son pouvoir . Nous pensons qu'il incombe aux ministres en tant
qu'individus et en tant que collectivite, de definir des objectifs
et d'instituer des buts, avec suffisamment de precision pour
qu'ils soient comprehensibles et acceptables pour les fonction-
naires charges de les atteindre . Cette demarche est indispensa-
ble pour evaluer le rendement de maniere serieuse et pour obli-
ger les responsables des ministeres a faire etat de leur rendement .
Grace a une telle definition de 1'imputabilite, il devient plus aise
de reconnaitre le merite de ceux qui sont a 1'origine d'une opera-
tion reussie ou de blamer ceux qui ont ete la cause d'un echec .
De meme, nous ne pouvons accepter que les priorites et objec-
tifs puissent continuer d'etre definis sans que l'on ait au preala-
ble pris totalement conscience des consequences financieres de
leur realisation . Pour ameliorer cette situation, il faudra modifier
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1'organisation et le fonctionnement du centre clans la mesure o6
its touchent les ministres et leur fonctionnaires afin d'assurer
une definition claire des objectifs et de la responsabilite du ren-
dement .
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5

LA DEFINITION DES LIMITES :
LE PLAN FINANCIER

Notre etude a revele plusieurs faiblesses fondamentales au
niveau du processus de planification financiere existant . Aucun
des participants a ce processus n'est reellement tenu imputable .
Les depenses sont proposees par les ministeres sans analyse
prealable des recettes prevues et sans tenir compte des priorites .
Les plans de depenses ne font l'objet d'aucun engagement public
qui pourrait par la suite servir de base a un controle parlemen-
taire efficace . Rien n'est prevu pour la participation du public
a la planification des depenses . En bref, il n'y a ni coordination
ni discipline . Cet etat de choses a conduit a la budgetisation
toujours croissante, a la planification hative, a 1'adoption
d'expedients et a un manque de rigueur dans la gestion des pro-
grammes . Nous allons consacrer ce chapitre a la definition des
besoins de coordination et de discipline en matiere de planifi-
cation des depenses, illustrant de quelle maniere ces deux ele-
ments sont essentiels a 1'imputabilite au sein du gouvernement .

La condition fondamentale d'une gestion saine du gouver-
nement repose sur 1'elaboration d'un Plan financier a moyen
terme visant la realisation des priorites et des objectifs . Un tel
plan obligerait les politiciens et les gestionnaires a s'engager a
atteindre les buts fixes . Sa publication exposerait clairement les
consequences des changements de priorites sur les depenses et
son existence meme fournirait aux differents niveaux de gou-
vernement, au monde des affaires, a la communaute internatio-
nale et aux citoyens canadiens, la preuve que les consequences
financieres des projets du gouvernement federal ont ete pleine-
ment definies et evaluees . L'idee n'est pas nouvelle . La plupart
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des elements constitutifs sont a notre disposition depuis un cer-
tain nombre d'annees .

Le processus actuel est divise en trois etapes . La premiere
est consacree a la definition du cadre fiscal a l'interieur duquel
le Gouvernement introduira ses diverses mesures economiques
a court terme . La deuxieme etape conce rne la compilation par
les ministeres et organismes, des previsions preliminaires ou
previsions de programme exposant la somme de credits qui leur
seront necessaires pour financer au cours des trois prochaines
annees a venir, les programmes nouveaux et en cours . La troi-

sieme etape concerne respectivement la preparation du Budget
de depenses, faisant un etat detaille des depenses prevues et
celle du Budget, prevoyant les recettes au cours de la nouvelle
annee financiere . Ces deux documents sont presentes au Par-
lement .
Le cadre fiscal Chaque annee vers le milieu du mois de mars,
le ministere des Finances et le Secretariat du Conseil du Tresor
entament la preparation de memoires sur le cadre fiscal, dont
l'objectif est de recommander au Cabinet 1'allocation d'une cer-
taine quantite de ressources permettant de financer les program-
mes du gouvernement tout en respectant les contraintes finan-
cieres eventuelles et les objectifs macroeconomiques . Le
memoire prepare par le ministere des Finances recommande un
montant total de depenses qui tient compte des previsions de
recettes et de la conjoncture economique . Le Secretariat du
Conseil du Tresor prepare un document intitule Previsions des
depenses figurant au budget, qui, respectant le plafond global
de depenses, prevoit les couts du maintien des programmes du
gouve rnement a leur niveau existant et recommande la quantite
de ressources devant We allouees aux programmes nouveaux
ou en expansion ainsi que les ressources devant etre placees
dans des reserves pour eventualites .

La nature et la date de parution des documents exposant le
programme financier varient selon les circonstances, meme s'ils
sont generalement presentes au mois d'avril, sous forme de me-
moire au Comite du Cabinet sur les priorites et la planification
qui les examine et les transmet ensuite au Cabinet . Celui-ci pro-
duit alors des lignes directrices generales de depenses qui seront
appliquees par le Secreta riat du Conseil du Tresor, lors de
1'examen des Previsions de programme des ministeres et orga-
nismes . En 1978, ces lignes directrices se contentaient de sti-
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puler le montant total des depenses et dans le cadre de celles-
ci, les credits destines aux programmes nouveaux et aux -reser-
ves pour eventualites .

Cette premiere etape dans .le proces'sus de planification,
consacree a la definition du cadre fiscal, s'est averee- aussi la
plus faible . Elle presente trois faiblesses importantes en ce qui
concerne le but et le contenu des documents, la date de parution
et 1'emission des lignes directrices . Le document presente au
Cabinet a pour but d'informer celui-ci des montants probables
de recettes devant We produites pendant 1'exercice• en cours et
pendant les deux annees financieres :a venir, des estimations des
depenses requises par le maintien. des programmes existants et
par la creation eventuelle de nouveaux programmes, ainsi,que
de 1'incidence probable des recettes et des depenses sur la dette
publique . Muni de ces donnees, le Cabinet peut decider

d'augmenter ou de diminuer les impots ou les depenses, mais
dans la pratique, il se contente surtout de determiner`le moritant

global des depenses qui semblent appropriees pour 1'annee- fi-
nanciere a venir, et qui sont ensuite transmises"au Secretariat

du Conseil du Tresor sous forme' de lignes directrices . Celles=ci
ne constituent pas un plan, car tel n'est pas'leur objet. Au lieu
de fournir une explication complete'des priorites et des plans
d'ensemble, elles revetent le plus souvent la forme d'une'serie
de declarations concernant les depenses globales et les contraiin-
tes financieres . Si les priorites sont mentiorines, I'ordre de'gran-
deur des ressources qui leur sont consacrees West pas signale .

Quant a, la date de parution, les lignes directrices ne sont
acceptees et promulguees qu'au stade final de la preparation par
les ministeres et organismes des Previsions de programme de-
vant etre presentees au .Secretariat du Conseil, du Tresor . Elles
auraient du etre depuis longtemps mises, a, la disposition des
ministeres qui auraient pu ainsi .tenir compte des .priorites eta-
blies, .des seuils de depenses et des contraintes, .lors :de
l'elaboration de leurs Previsions .

Enfin, les lignes directrices concernant •le cadre fiscal •ne
sont pas . directement et officiellement communiquees aux . mi-
nisteres et organismes responsables de 1'administration des pro-
grammes . Elles sont fournies 'au Secretariat du Conseil du Tre-
sor qui les interprete et les . communique aux ministeres et

. organismes dans ses demandes de Previsions de programme . .
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Quelles sont les consequences de ces points faibles? D'une
part, les ministeres et organismes qui ne regoivent aucune ligne
directrice de 1'exterieur, preparent leurs Previsions de pro-
gramme sans imposer un plafond aux depenses qu'ils proposent .

Us ne peuvent pas effectuer une planification realiste et ne sont
pas confrontes au difficile probl'eme de choisir entre les options
qui se presentent . D'autre part, le processus de revision des
Previsions de programme par le Secretariat du Conseil du Tresor
est devenu un exercice lent et peu rentable a l'origine de certains
sentiments d'amertume et d'irreverence entre les parties . On ne
peut s'en etonner puisque l'organisme de controle est amene a
interpreter de vagues lignes directrices d'apres la fagon dont il
pergoit les priorites et les objectifs de depenses du gouverne-
ment et a la lumiere des previsions relatives aux limites de re-
cettes du ministere des Finances, tandis que les ministeres et
organismes qui doivent soumettre leurs Previsions n'ont pas ac-
ces a ces donnees importantes .
Les previsions de programme Les ministeres et organismes du
gouvernement doivent donc, sans le moindre indice des orga-
nismes centraux quant aux ressources disponibles, preparer au
mois d'octobre ou de novembre, les Previsions de programme
qui seront considerees le Conseil du Tresor en avril de 1'annee
suivante, soit trois ou quatre mois avant la preparation du cadre
fiscal . Lorsque cette pratique a ete instituee en 1967, les Pre-
visions de programme devaient servir de documents de planifi-
cation a moyen terme dans lesquels les ministeres et organismes
devaient definir pour les cinq annees suivant 1'etablissement des
previsions, les objectifs de leurs programmes en cours et des
eventuels programmes a venir, les ressources approximatives

necessaires a leur realisation et les avantages qui pourraient en
decouler. Les previsions etaient supposees etre un etat des plans
de la direction, ne pouvant etre modifiees que si le Secretariat
du Conseil du Tresor revelait apres examen que les ressources
n'etaient pas reparties conformement aux priorites du gouver-
nement, que les programmes se chevauchaient ou que les res-
sources n'etaient pas disponibles . La realite s'avere tout a fait
differente . L'absence de lignes directrices a amene les minis-
teres et organismes a penser qu'il etait plus important de justifier
les demandes de ressources que de montrer la validite des ob-
jectifs de programmes et leur degre prevu d'efficacite . Le Se-

cretariat du Conseil du Tresor a renforce 1'attitude des minis-
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teres face aux previsions en exigeant un grand nombre de details
justificatifs . Les previsions sont ainsi devenues une espece de
tour de force comptable et sont considerees de la sorte par de
nombreux ministeres du gouvernement qui, au niveau des ca-
dres de direction, sans parler du niveau ministeriel, contribuent
tres peu a leur preparation . A 1'origine, les Previsions de pro=
gramme devaient etre une presentation des plans elabores par
les ministeres . Elles sont devenues des assemblages de budgets
de depenses charges de details et concoctes en fonction des
exigences exterieures . L'accent etant place sur la justification
detaillee des depenses, les previsions de programme sont pre-
parees la plupart du temps it partir des echelons les plus bas des
ministeres et des organismes, generalement sans lignes directri-
ces extemes ou internes en matiere de limite des depenses ou
de priorite des politiques . Les Previsions de programme sont
par consequent devenues les fourre-tout des demandes emanant
de petits centres de responsabilite .

Par ailleurs, la planification a l'interieur de certaines limites
determinees est tres differente de 1'etablissement de plans en
fonction de ressources illimitees . En 1'occurrence ; on appelle a
tort "planification", un processus qui se borne principalement
a definir les demarches nouvelles et la maniere de les mener a
bien sans se preoccuper de choisir parmi les nouvelles initiatives
ni d'encourager 1'etude et 1'evaluation des activites en cours et
l'identification des possibilites de reduction des couts .

Par ailleurs, etant donne que les propositions doivent etre
presentees aussi longtemps avant 1'execution des plans, les Pre-
visions de programme contiennent frequemment des erreurs
quant aux couts des operations, en particulier en ce qui a trait
aux depenses en immobilisations . Souvent, ces estimations se
revelent dans le Budget des depenses nettement inferieures aux
couts reels. En outre, le temps dont dispose la direction des
ministeres pour examiner les differentes previsions avant leur
soumission au Secretariat du Conseil du Tresor est tellement
limite que les previsions sont rarement etudiees de maniere
approfondie .

. En consequence, les previsions de programme sont deve-
nues des budgets detailles a moyen terme plutot que des plans
des objectifs et de leurs incidences financieres . Les Previsions
de programme sont considerees par les ministeres et organismes
comme des exercices de redaction de Budgets des depenses don t
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le but est de determiner le montant de ressources supplemen-
taires pouvant etre obtenues du Conseil du Tresor pour 1'annee

Bnanciere a venir . De plus, les ministeres considerant les pre-
visions de programme comme des budgets detailles a moyen
terme, toute modification ulterieure leur semble arbitraire et ne-
faste . D'autre part, il arrive parfois que des ministres, s'appuyant-
sur cette perception que les Previsions de programme devraient
constituer des budgets impliquant un certain degre d'engagement,
ont-annonce publiquement de nouveaux programmes, en se ba-
sant sur les donnees incompl'etes fournies par les Previsions de
programme . II devient difficile politiquement pour le Conseil du
Tresor de refuser ou de modifier ces programmes qui ont ete
presentes publiquement, meme si par la suite, des devis plus
precis .indiquent que les couts reels depasseront de loin les cre-
dits demandes dans les Previsions de programme .

, .L'examen de ces Previsions de programme par le Secre-
tariat du Conseil du Tresor aboutit a la recommandation au Con-
seil de demandes d'annees-homme et de limites de depenses
acceptables . Celles-ci sont generalement acceptees et consti-
tuent la base d'un budget de depenses, des plafonds provisoires
des depenses ministerielles et des dispositions regissant les re-
serves d'eventualites .pour I'annee financiere a venir . L'objectif

du Conseil du Tresor etant d'approuver les Budgets de depenses
portant sur 1'annee a venir, la plupart des donnees financieres
detaillees contenues dans les previsions de programme

s'appliquant aux annees suivantes ne sont pas exploitees . 11 sem-
ble que l'on ait cherche a remedier a cet etat de choses, puisque
la periode couverte par les previsions a ete reduite de cinq a
trois ans .
Les Budgets de depenses et le budget La troisieme etape du
processus de planification consiste d'abord a transformer les
plafonds de depenses des ministeres pour 1'annee financiere a
venir, en.credits et sous-categories qui seront presentes au Par-
lement dans le Budget principal des depenses . Ces plafonds de

depenses sont generalement communiques aux ministeres au
mois de juillet, apres examen et approbation par le Cabinet des
previsions de depenses presentees par le Conseil du Tresor et
apres analyse des Previsions -de programme . Ensuite intervient

la preparation du Budget .
Le budget general des depenses demande 1'approbation par

le Parlement des propositions de depenses du gouvernemen t
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pour I'annee financiere a venir . Le texte de ces propositions et
les depenses stipulees definissent, lorsqu'elles font partie des
lois de finance, les conditions regissant les depenses . Les pre-
visions des depenses de chacun des ministeres presentent les
depenses budgetaires et non budgetaires (c'est-a-dire les
emprunts et les avances) selon les divers programmes, activites
et objets de depenses et indiquent aussi le personnel alloue par
categorie professionnelle . A titre d'information, le Budget des
depenses presentent aussi les depenses definies comme .articles
statutaires, pour lesquelles les credits necessaires, ont deja ete
approuves par la legislation existante . Chaque annee au mois de
fevrier, le president du Conseil du Tresor depose devant la

Chambre des communes le budget general des depenses de
1'annee financiere commengant le ler avril . Les depenses pre-
sentees par le budget apparaissent en regard des depenses pre-
vues pour 1'annee financiere s'achevant le 31 mars, ainsi .que
des depenses reelles de 1'annee financiere precedente .

Depuis 1975, le president du Conseil du Tresor precise
egalement dans la declaration qu'il fait lors du depot .du Budget
des depenses devant la Chambre que le Gouvernement s'engage
a respecter un plafond de depenses totales . La difference entre
le Budget general des depenses et ce plafond represente les
fonds prevus pour les depenses supplementaires . . Le budget sup
plementaire des depenses est depose au besoin, habituellement
a partir du mois de novembre suivant . 11 comprend les supple-
ments aux articles statutaires, 1'augmentation des interets sur la
dette publique, les nouveaux programmes et les hausses attri-
buables aux ajustements de salaires et de traitements au cours
de 1'annee.

Les budgets generaux des depenses des ministeres sont
composes en majorite des budgets de fonctionnement des di-
verses sections responsables de 1'administration du programme .
Ils ne fournissent cependant pas le detail des demandes de res-
sources emanant de tous les centres de responsabilite dont sont
composees ces sections . Cette demarche est executee par
les ministeres et organismes eux-memes . lorsque le budget
general des depenses a ete approuve par le cabinet . Mais si
les ebauches des budgets de fonctionnement constituent la base
des demandes formulees dans les Previsions de programme, les
budgets eux-memes sont plus d'actualite que les ebauches et
refletent mieux la realite en ce qui concerne les priorites de s
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ministeres et les couts des operations . C'est pourquoi, il n'est

pas rare que le total des budgets de fonctionnement presentes
en octobre dans le budget des depenses principal depasse le
plafond convenu en juillet et qu'avant d'etre enfin etablis de
maniere definitive en vue de 1'approbation du Cabinet au mois
de decembre, avant 1'impression en janvier et le depot en fe-
vrier, les budgets necessitent de nouvelles negociations avec les
analystes de programme du Secretariat du Conseil du Tresor .

La preparation du budget des depenses en tant que processus
de planification it court terme, semble donc comporter dans une
grande mesure les memes defauts que le processus de prepara-
tion des Previsions de programme, ou Yon se borne a remplir
des formulaires, a suivre des procedures detaillees et a negocier
au niveau des cadres moyens le respect des plafonds provisoires

de depenses .
A la suite du depot du budget des depenses, le budget pre-

sente an Parlement par le ministre des Finances propose des
modifications a la politique financiere du gouvernement en ma-
tiere d'imposition, d'emprunts, de depenses et de prets . 11 pre-

sente les seules previsions publiques en provenance du gouver-
nement, des recettes totales et des besoins en matiere de credits .

Les donnees financieres presentees dans le budget ne sont pas
detaillees et s'appliquent simplement au gouvernement dans son

ensemble . Bien que la date de presentation ne soit pas im-
perieuse et officielle, le ministre des Finances presente generale-
ment un budget au Parlement au cours du printemps, un mois
ou deux apres le depot du budget des depenses . Le budget eta-

blit le montant d'argent necessaire a couvrir les depenses indi-
quees dans le budget des depenses et le niveau de deficit ou
d'excedent juge le plus approprie par le ministre des Finances,
en fonction de la conjoncture economique du moment et des

perspectives economiques . 11 revele aussi quelle est la meilleure

maniere selon le ministre, de recueillir ces fonds par imposition,
compte tenu des priorites que s'est fixe le gouvernement .

Ces trois etapes constituent la base d'un processus de pla-
nification qui pourrait, moyennant une structure et une coordi-
nation appropriees, contribuer a ameliorer grandement
1'imputabilite au sein du gouvernement et a augmenter le con-
trole du Parlement sur les deniers publics . Toutefois, a 1'heure

actuelle il n'atteint aucun de ces objectifs . Les Previsions de

programme sont preparees sans connaissance des composante s
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du cadre fiscal et ne sont pas des plans d'action ;l'etablissement
du cadre fiscal ne comporte aucun engagement du gouvernement
ni le sceau d'approbation de la population ; 'aucune limite n'est
imposee aux depenses avant que le Budget des depenses ne soit
approuve par le Parlement .

Le Plan financier

Toute gestion saine doit se fonder sur un processus de pla-
nification qui etablit les objectifs, definit le meilleur moyen de
les atteindre, identifie les ressources humaines et financieres
necessaires a cette fin et calcule les avantages qui en seront
retires. Si le Parlement veut reprendre le controle reel des de-
niers publics, des demarches immediates s'imposent visant a
introduire dans la gestion du gouvernement du Canada un pro-
cessus de planification appliquant les quatres mesures susmen-
tionnees . Le point de depart de ce processus doit etre
1'elaboration d'un plan couvrant 1'eventail complet des recettes
et des depenses du gouvernement . Un tel plan presenterait des
avantages non seulement pour le gouvernement federal, mais
encore pour les autres paliers de gouvernement qui dependent
du gouvernement federal pour les transferts fiscaux . 11 permet-
trait aux citoyens d'evaluer les consequences de leurs aspira-
tions et de connaitre la portion de leur revenu qui pourrait leur
etre retiree sous forme d'imp6t . 11 permettrait aux hommes
d'affaires de dresser des plans efficaces a la lumiere des inten-
tions du gouvernement en matiere financiere .

Pour qu'un plan soit efficace, il doit etre visible et credible
et s'il doit tenir compte de 1'evolution de la situation, il doit
aussi traduire une impression d'engagement total et resister aux
changements injustifies . La planification doit constituer la base
de 1'imputabilite, objet premier de 1'etude menee par notre Com-
mission. Sans planification, on ne peut clairement etablir les
objectifs, calculer les avantages, evaluer les couts et approuver
ou condamner les responsables . Nous avons conclu qu'il est
essentiel que le Parlement exige la presentation annuelle par le

gouvernement d'un Plan financier qui tienne compte de ces di-
vers besoins et qui devienne la pierre Wangle des processus de
planification a moyen et a court terme de tous les ministeres et
organismes du gouvernement .
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Le Plan financier constituant la trame de la gestion finan-
ciere, nous proposons qu'il soit presente a la Chambre des com-
munes a la fin du mois d'octobre, avant la soumission du Budget
annuel des depenses et le depot du Budget . Le debat pourrait
alors se centrer sur les aspects generaux de la planification fi-
nanciere et soulever des questions du type suivant :

• Quelles sont les priorites du gouve rnement et comment se
propose-t-il de les financer ?

• Le gouvernement a-t-il atteint les objectifs fixes par le Plan
financier de 1'annee precedente ?

• A-t-on obtenu un equilibre approprie entre les depenses et
les recettes ?

• Quelles sont les principales consequences des propositions
de depenses futures du gouvernement ?

Au cours de debats en comite et a la Chambre, le Parlement

serait en mesure d'examiner 1'ensemble des depenses du gou-
vernement, les resultats connus par le passe, les consequences
actuelles et les orientations futures . Cette etude et les perspec-
tives qu'elle ouvrirait constitueraient une introduction precieuse
a 1'examen ulterieur du Budget des depenses et du Budget .

Afin de determiner quel serait le contenu d'un tel plan a
moyen terme, nous avons etudie les methodes appliquees par
les gouvemements de certains - autres pays occidentaux indus-
trialises pour informer le corps legislatif et les citoyens de leurs
intentions en matiere financiere . Tous ont adopte des solutions
differentes . Certains gouvernements comme ceux de la Suede
et des Etats-Unis s'interessent surtout a 1'avenir immediat et
definissent seulement les previsions a moyen terme des recettes
et depenses en s'appuyant sur la conjoncture et les hypotheses
economiques du moment . Au Royaume-Uni, le gouve rnement
presente chaque annee au Parlement un etat du montant pro-
bable de 1'ensemble des depenses publiques pour les cinq annees
a venir . Elles sont reparties selon des differentes fonctions telles
"Routes et transports", "Habitation", "Securite sociale" et
"Interets de la dette" . Aucune prevision de recettes n'est four-
nie, bien que cela figure parmi les intentions du gouvernement
pour bientot . En France, on met 1'accent sur les priorites prin-
cipales . Le gouve rnement presente des projets de lois concer-
nant la defense nationale et 25 autres programmes dans lesquels
les depenses prevues pour les cinq ou six annees a venir sont
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clairement etablies . De cette maniere, il definit des limites pour
30 pour cent environ de ses depenses pour une periode consi-
derable. Ces limites sont precisees it nouveau chaque annee lors-
que le Premier ministre communique a ses ministres le montant
total des credits qui seront accordes a leurs ministeres pour
1'annee a venir . Au Pays Bas et en Republique federale alle-
mande, la planification financiere s'interesse a la fois . aux re-
cettes et aux depenses qui sont prevues respectivement pour
des periodes de quatre et cinq ans . En Allemagne federale, les
estimations de recettes et les previsions economiques sont de-
terminees avant les plans de depenses, pour 1'annee en cours au
moment de la publication du plan d'ensemble ainsi que pour les
quatre annees suivantes. Les plafonds de depenses des deux
premieres annees sont consideres comme fermes, tandis que
ceux des trois autres annees peuvent etre ajustes en fonction
des plans suivants .

Au Canada, la necessite de determiner 1'existence des res-
sources avant que les depenses ne soient proposees,
l'interdependance financiere des trois niveaux de gouverne-

ment, le nombre et la portee des programmes a frais partages et
l'influence toujours croissante des facteurs economiques echap-
pant au controle direct du pays nous ont amenes a etablir qu'un
Plan financier pour le Canada correspondant a des previsions
economiques clairement definies, devrait comporter des previ-
sions de recettes calculees d'apres la legislation actuelle en ma-
tiere d'imposition ainsi que toutes les depenses prevues . Un tel
plan devrait s'appliquer a une periode de cinq ans . C'est un
engagement minimum pour que le plan soit utile aux planifica-
teurs et une periode assez longue pour la mise a 1'epreuve de
nouvelles initiatives . Cette periode de cinq ans devrait etre aussi
le temps maximum necessaire pour decider d'abandonner, de
maniere economique et coordonnee, tous les programmes juges
perimes ou superflus ou d'en transferer le cas echeant la res-
ponsabilite a d'autres paliers de gouvemement . La premiere an-
nee du plan quinquennal serait 1'annee en cours lors de la pre-
sentation du plan au Parlement ; la deuxieme serait celle de la
presentation du budget des depenses, quatre ou cinq mois plus
tard ; et les trois autres annees seraient celles qui viennent en-
suite .

. L'introduction de cette forme rigoureuse de planification au
centre, parallelement a 1'amelioration du processus de planifi-
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cation applique par les ministeres et les organismes, devrait con-

tribuer dans une large mesure it restituer au Parlement ses droits

a 1'egard des deniers publics, a creer une atmosphere
d'imputabilite au sein du gouvernement federal et a ameliorer

les relations avec les autres paliers de gouvernement . Enfin,

cela contribuerait grandement a restaurer la confiance de la po-
pulation dans la gestion du gouvernement . En consequence,

nous recommandons qu e

5.1 le ministre des Finances presente chaque annee an Par-

lement, au nom du gouvernement, un P lan financier quin-
quennal qui propose les previsions de recettes, etablisse les
plafonds de depenses et reflete 1'excedent ou le de ficit prevus .

Ce plan s'appuierait sur la structure fiscale existante et sur
des hypotheses economiques clairement precisees .

Les cinq elements essentiels du Plan financier sont lessui-

vants : (1) les hypotheses du gouvernement relatives it la perfor-

mance future de 1'economie canadienne ; (2) le montant des re-

cettes prevues dans le cadre du systeme fiscal actuel ; (3) la

prevision des couts des programmes et activites en cours et

projetes ; (4) I'excedent ou le deficit resultant de ces previsions
ainsi que le niveau de la dette que ces excedents ou ces deficits

occasionneront ; et (5) une explication de tous les ecarts, entre
les montants prevus des recettes, des depenses et des dettes et

ceux du plan de 1'annee precedente .
Ces elements sont le produit d'un certain nombre de deci-

sions politiques qui concernent la gestion de 1'economie cana-
dienne, et qui doivent We prises dans le cadre des tendances
economiques internationales et conformement aux souhaits for-
mules par les electeurs . Par exemple, en ]'absence de change-

ments fiscaux, les modifications des recettes dependent de
l'indice de croissance economique et de l'inflation . Les depen-

ses sont liees aux priorites des programmes, aux recettes et aux
consequences des emprunts du gouvernement sur le marche des

capitaux . Considerees globalement, les recettes et les depenses
constituent la base necessaire it la preparation d'un Plan finan-
cier qui definirait la structure dans laquelle les politiques sont
mises au point et les plans de fonctionnement determines, et qui
etablirait une discipline en matiere de gestion et une base pour

I'imputabilite au sein du gouvernement .
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Le Plan financier devrait fournir un schema precis du role
que le gouvernement prevoit de jouer sur le plan economique et
des plafonds qui limiteront I'evolution future des depenses . Il
devrait aussi faire etat de la performance du gouvernement au
cours des cinq annees afin de permettre une prise de conscience
des tendances et de I'ampleur des changements . Nos etudes ont
revele que le gouvernemet possede deja la plupart des donnees
a presenter a I'appui des previsions sur lesquelles se fonderait
un tel plan. Le rapport entre cette base de donnees existante et
les cinq elements essentiels d'un Plan financier est expose dans-
les paragraphes suivants .

11 convient de decrire clairement le cadre dans lequel
s'inscrit tout plan financier, avant d'evaluer de maniere precise
toutes previsions des recettes, des depenses, de I'excedent ou
du deficit . Parmi les elements les plus importants de ce cadre,
notons les tendances de 1'emploi, les investissements en im-
mobilisations, le degre de participation du gouvernement a
1'economie, les tendances de la croissance nationale et regio-
nale, 1'inflation, le commerce international, la productivite et la
demande en matiere de consommation . La premiere partie du
Plan financier devrait definir les effets de ces diverses tendances
sur 1'economie depuis la presentation du dernier Plan financier
devant le Parlement et prevoir les changements qu'elles seraient
susceptibles d'apporter au cours des cinq prochaines annees .
Cette introduction est encore plus importante puisqu'elle devrait
exposer la perception par le gouvernement des consequences de
son Plan financier sur I'economie, dans la mesure ou les objec-
tifs de recettes et de depenses qu'iI contient sont respectes . Des
donnees sur ces tendances sont deja fournies avec plus ou moins
de detail dans certaines publications comme la Revue econo-
mique annuelle, et d'autres documents sur la conjoncture eco-
nomique publies par le ministere des Finances et par les com-
mentaires sur les conditions economiques qui accompagnent
generalement la presentation du Budget .

Quant aux recettes, le Plan financier devrait fournir les pre-
visions des revenus fiscaux et toutes les autres recettes, selon
les principales categories, en plus des montants totaux des pre-

visions de remboursement au gouvernement des prets, des in-
vestissements et des avances, sans inclure cependant toute pro-
vision relativement aux operations de change . Nous sommes
conscients des puissants arguments que l'on peut opposer a no-
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tre proposition de rendre publiques les previsions des recettes,
etant donne que les variables influant sur les recettes rendent
difficile et risque l'etablissement . de previsions exactes . On com-
prend aussi la reticence des gouvernements a etablir des previ-
sions precises, surtout dans des domaines aussi sensibles que
les taux d'interet, les taux de change et 1'emploi . Independam-
ment du risque couru, le processus de. planification ne peut etre
pris au serieux s'il n'est accompagne d'une discipline imposee
par la preparation des previsions de recettes . Sans un etat des

recettes prevues, le Plan- financier est etabli dans le vide . Le

compte rendu des' seules depenses prevues, c'est-a-dire
1'etablissement de plafonds de depenses, sans la definition paral-
lele d'objectifs de recettes ne tieridrait pas*compte de la neces-
site de planifier dans le cadre des ressources disponibles et rel'e-
guerait le Plan financier au niveau d'un simple document de

travail relatif aux depenses futures .
Le Gouvernement et en dernier lieu le Parlement auraient

moins a perdre qu'a gagner en rendant publiques les previsions

des recettes . La presentation globale des recettes, des depenses
et du niveau de la dette devrait entrainer un examen attentif et
averti de 1'ensemble des .operations finaricieres du gouverne-
ment . Le Parlement, la population et le Gouvernement seraient
en mesure de prendre conscience du rapport entre les priorites
et programmes nouveaux et .les augmentations d'impots, les de-
ficits supplementaires ou les 'reductions des programmes en
cours . Les canadiens ont le droit de connaitre les consequences
des politiques et de savoir dans quelle mesure elles obligeraient
le gouvernement a emprunter . Us Ont le droit de savoir si le
gouvernement vit selon ses moyeris et dans la negative, com-
ment et quand il entend parvenir a un equilibre budgetaire .

Les depenses dont le Plan financier ferait etat, a 1'exclusion
de toute provision des operations de change, devraient We pre-
sentees de maniere beaucoup plus detaillee que les recettes,
puisqu'elles - constituent le point de reference en matiere
d'engagement . L'imputabilite decoule de cet engagement .

.Le Plan financier etablirait un lien entre les priorites du
Gouvernement et les depenses de nature budgetaire et non bud-
getaire prevues pour les cinq arinees concernees . Toutes les de-

penses devraient etre ventilees selon les fonctions generales sui-
vantes :

1) le developpement economiqu e
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2) les programmes sociau x
3) les transports et les communications
4) la politique exte rieure et la defense
5) les operations du gouvernement
6) les paiements de transfe rt fiscal
7) les interets sur la dette publiqu e

Par ailleurs, afin que le Plan financier devienne reellement le
catalyseur du processus global - de planification du gouve rne-
ment, le montant global des previsions de depenses prevues de-
vrait etre ventile par ministere ' et organisme, pour les trois
premieres annees couvertes par le.Plan .

L'importance d'un Plan financier est telle que le debat de
son contenu devrait etre un evenement important du calendrier
parlementaire et que l'on devrait permettre a]a population de
presenter ses observations a ce sujet . Au chapitre 22, nous eta-
blissons la maniere de mener a bien cette demarche . La fin de
ce chapitre sera consacree aux methodes et aux moyens selon
lesquels devraient etre determine.s les seuils de depenses fixes
dans le - Plan .

Les plafonds de depenses De meme que sans un etat des re-
cettes prevues, un Plan financier serait incomplet et perdrait son
plein sens, nous avons conclu qu'un processus de planification
des depenses qui n'est pas soumis a un plafond inflexible des
depenses statutaires et des depenses votees, constituerait egale-
mentune faiblesse . Cette conclusion s'appuie sur quatre obser-
vations . Premierement, les depenses du gouve rnement federal
atteignent maintenant plus .de 20 pour cent du produit national
brut et les paiements statutaires representent plus de la moitie
de ces depenses . Deuxiemement, les consequences des depen-
ses publiques sur I'economie sont devenues depuis les dix der-
nieres annees, .aussi importantes sinon plus importantes que cel-
les de 1'imp6 t . Troisiemement, les,programmes du gouvernement
deviennent chaque annee de plus en plus complexes . et entrai-
nent pour 1'avenir des engagements . financiers considerables
dont les consequences - ne sont - pas toujours perques . Enfin,
I'opinion publique n'est pas necessairement et dans tous les cas
un critere sur en matiere de controle . des depenses publiques .
En fait, 1'evolution des aspirations et 1'influence .des groupes de
pression se sont combine.es pour encourager 1'augmentation des
depenses .
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La planification n'est efficace que si elle est entreprise dans
le cadre de ressources reelles et limitees . Elle est vouee a 1'echec

si elle est entreprise sur la base de ressources inepuisables . No-

tons que le Gouvernement annonce depuis quelques annees lors
de la presentation du Budget principal des depenses, un plafond
des depenses s'appliquant a la fois a celui-ci et au budget sup-
plementaire des depenses . Si cette mesure est louable, elle n'est
pas assez radicale, car aucune limite n'est imposee aux fonctions
generales ni aux differents ministeres .

L'etablissement de limites pour chacune des fonctions exige
un engagement general de la part du Gouvernement, mais les
limites fonctionnelles n'imposent pas un engagement parallele
et par consequent l'imputabilite qui en decoule pour les minis-
teres, les organismes ou les directeurs de programmes . Pour

obtenir une gestion efficace des programmes et un bon controle
financier, les ministeres et les organismes doivent eux aussi res-
pecter des plafonds de depenses inflexibles . Si cette demarche

n'est pas effectuee,les ministeres et les organismes continueront
de demander des ressources sans se soucier de definir claire-
ment les objectifs auxquels elles sont destinees, sans etablir avec
precision de quelle maniere elles seront utilisees et sans en
evaluer les eventuels avantages . Ils ne seront pas incites a re-
chercher un resultat en contrepartie des fonds depenses et a
obtenir un rendement maximum, a resoudre le difficile probleme
de choisir parmi les programmes ceux qui meritent leur appui,
et a eliminer le double emploi et le gaspillage . Nous recomman-
dons que

5 .21e Plan financier comporte des plafonds de depenses pour
des fonctions designees de gouvernement a 1'interieur des li-
mites de depenses tixees pour chacune des cinq annees du
plan ; et que ,

5.3 le Plan financier contienne pour les trois premieres annees
les plafonds des depenses des ministeres et des organismes
dans les limites totales des depenses defmies pour chacune de
ces annees .

En proposant cette recommandation, nous avons cons-
cience qu'un engagement a trop long terme pourrait aboutir a
un resultat contradictoire, etant donne que les couts reel s
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seraient difficiles a prevoir avec precision . C'est pourquoi nous
avons recommande de presenter dans le . Plan financier, les li-
mites des depenses imposees aux ministeres et organismes sur
une periode de trois ans seulement . Il s'agit la du laps de temps
maximum sur le plan pratique et du minimum exige par l'objet
meme d'un Plan financier . Puisque la premiere annee du Plan
est deja en cours lorsque celui-ci est propose au Parlement et
que le Budget des depenses de la deuxieme annee est soumis au
Parlement quelques mois plus tard, le Parlement et la population
auront peu d'influence sur l'un et sur 1'autre . D'autre part, le
gouvernement devrait s'engager publiquement vis-a- v.is de pla-
fonds de depenses a moyen terme pour les ministeres et orga-
nismes, afin de montrer que les limites de depenses totales par
fonction sont legitimes et re al istes . Par ailleurs, un tel engage-
ment public obligerait les ministeres et les organismes a mettre
leurs plans de depenses en par al lele avec leurs objectifs et leurs
priorites. Les limites de depenses des quatrieme et cinquieme
annees couvertes par le Plan financier devraient etre presentees
par fonction seulement. 11 incomberait aux ministeres de deter-
miner dans quelle mesure ces limites risqueraient de les affecter .

Lors de la determination des limites de depenses totales et
des plafonds imposes aux ministeres et organismes, il convient
de reserver une provision pour toutes les initiatives nouvelles,
les urgences et les changements graves dans le climat econo-
mique qui pourraient par exemple augmenter les couts afferents
au service de la dette publique . Ainsi, le Plan financier devrait
comporter une reserve d'eventualites . Cette provision tiendrait
compte de 1'experience passee et ne serait affectee a aucune
fonction ni a aucun ministere ou organisme particulier . Aucun
autre credit ne serait accorde au-dela de cette provision ; les
depenses ainsi autorisees constitueraient le montant maximum
pouvant etre alloue a n'importe quel type d'operation .

La definition et la publication des limites de depenses des
ministeres sur une periode de trois ans contribueront a imposer
les notions d'engagement et d'imputabilite en matiere financiere
qui sont essentielles a 1'eclosion et a 1'epanouissement de bon-
nes methodes de gestion .
Elaboration du Plan financier Les problemes poses par le pro-
cessus de plani fication existant sont imputables au fait qu'un
grand nombre de personnes prennent part aux diverses etapes
du processus, a la tendance a affecter les ressources sans veri-
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fication prealable de leur disponibilite et a 1'absence de tout
organe central specifique qui assume la responsabilite et
1'imputabilite de la coordination de 1'ensemble . Nous avons con-
clu qu'il etait peu probable que le pays puisse retirer quelque
avantage durable de la mise en place d'un Plan financier, a moins
que les participants n'aient des roles clairement definis et qu'ils
ne soient nantis de 1'autorite necessaire .

Au niveau politique, la responsabilite du Plan devrait in-
comber au Comite du Cabinet sur les priorites et la planification
dont il n'est pas necessaire de preciser le role et dont 1'autorite
est plus que suffisante . Cependant, des changements s'imposent
au niveau administratif. Les trois organismes centraux impliques
dans les diverses demarches qui doivent etre reunies en un seul
processus de planification, en l'occurrence, le Bureau du_Con-
seil prive, le ministere des Finances et le Secretariat du Conseil
du Tresor, abordent ces questions selon leurs propres percep-
tions sans la coordination appropriee .

Le ministere des Finances definit la maniere de rassembler
les credits necessaires, d'administrer la dette publique et surtout
de repondre aux besoins changeants de 1'economie . Le Bureau
du Conseil prive, en tant qu'organisme central au service du
Cabinet a pour fonction d'interpreter les priorites du Gouver-
nement, d'evaluer les consequences pour les politiques du Gou-
vernement des propositions de programmes avant qu'elles ne
soient presentees aux comites du Cabinet et de regler les ques-
tions relatives a 1'organisation du gouvernement . Le Conseil du

Tresor a pour responsabilite de s'assurer que les ressources sont
affectees de maniere efficace aux programmes et que les deci-
sions du Parlement sont respectees dans l'utilisation de ces . res-

sources . Toutefois, ces diverses fonctions ont souffert d'un
manque de leadership et de coordination . Signalons a titre
d'exemple que le gouvernement a introduit sur une periode de
dix ans, trois notions differentes de planification et de respon-
sabilite, la rationalisation des choix budgetaires, le systeme de
mesure de la performance des operations, et la gestion par ob-
jectifs . Aucune de ces methodes n'a permis de prendre reelle-
ment le controle des processus de planification et de prevision
des depenses . Nous avons decouvert au cours de nos reunions
qu'une reaffirmation de la notion de leadership serait bien ac-
cueillie par les ministeres et les organismes . Its accepteraient
des decisions severes, dans la mesure ou elles seraient prises d e

92



maniere equitable, dans la limite des competences reconnues de
l'organisme central interesse, pour des raisons bien comprises
et acondition que les exceptions aux regles de base soient com-
pletement expliquees .

Le Plan financier pourrait jouer un role d'entrainement, a
condition .d'etre le fruit de 1'etroite collaboration de ces trois
organismes centraux et d'etre considere comme tel, et de faire
etat des :positions et aspirations politiques du Gouvernement lui-
meme . .-Il' :doit etre parfaitement etabli que les responsables de
la .preparation du Plan auront dument tenu compte de ]a situation
financiere et economique du pays, qu .'ils auront etudie attenti-
vement les priorites du Gouvernement et qu'ils auront determine
comment: utiliser les ressources limitees de la maniere la plus
judicieuse possible .

- Bien .quIl ne jouisse pas d'une independance complete, le
ministere des Finances devrait prendre la tete des travaux de
preparation du Plan financier . II a une connaissance etendue de
la, situation, economique du pays et des consequences econo-
rniques probables des propositions du Plan et possede les com-
petences -en• matiere de production des recettes, ainsi -qu'une
connaissance des consequences des dispositions- relatives aux
recettes et-aux ententes~ a frais partages conclues avec les gou-
vernements provinciaux . Ses analyses permanentes lui .fournis-
sent egalement, une :bonne connaissance de la rentabilite eco-
nomique des `_principaux programmes . Cependant, le ministere
des Finances ne peut prendre l'initiative de la planification bud-
getaire sans .s'appuyer sur le Bureau du Conseil prive pour as-
surer .la.prise de conscience et le respect de l'orientation globale
despolitiques du gouvernement, ainsi que sur le Conseil de ges-
tion pour etre mieux en mesure d'apprecier les capacites des
gestionnaires a administrer les programmes avec efficacite, ef-
ficience et economie . Chacun des organismes devrait avoir des
responsabilites clairement definies et interdependantes, dans le
cadre de I'elaboration du plan .

.-Pour assumer- son role, le ministere des Finances devrait
conBer . a un petit secretariat la tache de recueillir les elements
du Plan aupres des sources appropriees, en vue de definir ses
lignes generales et son contenu . Le ministere aurait pour fonc-
tion de traiter les aspects macroeconomiques de la planification
et -de determiner lies previsions -economiques et les previsions de
recettes sur lesquelles le Plan est fonde . La repartition par l e
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ministere de 1'ensemble des depenses entre les differentes fonc-
tions generales de gouvernement aboutirait a la recommandation
de plafonds pour chaque fonction . Ces limites devraient respec-
ter les priorites du Gouvernement en matiere de gestion de
1'economie .

Pour accomplir la mission du Conseil de gestion dans le
cadre du plan, le Secretariat de la gestion financiere sous la
direction du Controleur general devrait proposer la repartition
de chaque plafond de fonction entre les differents ministeres et
organismes finances totalement ou partiellement dans le cadre
de cette fonction par le Fonds du revenu consolide . L'application
d'autres recommandations de ce Rapport, contribuera a fournir
au Controleur general et a son personel les moyens d'accomplir
cette tache avec objectivite, avec le souci d'obtenir la plus
grande valeur en contrepartie des fonds depenses, et d'eviter le
gaspillage . Le Secretariat de la gestion financiere aura examine
les plans stragegiques que les ministeres seront tenus de pre-
parer, etudie la maniere dont ces derniers auront ete transformes
en plans operationnels et les evaluations de 1'efficacite, de
1'efficance, et de 1'economie avec lesquelles les programmes du
gouvernement sont administres . Chacune de ces activites per-
mettra au Conseil de gestion d'accomplir sa mission d'elaboration
du Plan financier .

La mission du troisieme participant, le Bureau du Conseil
prive, est de s'assurer que l'interpretation de 1'etat des priorites
du Cabinet dans le Plan financier est d'actualite, exacte et
realiste. Le Bureau du Conseil prive devrait aussi alerter les
ministeres et les organismes susceptibles d'etre affectes par la
modification des plafonds accordes aux fonctions .

En resume, nous recommandons que

5.4 une mise a jour annuelle du Plan financier soit elaboree
conjointement entre le ministere des Finances, le Bureau du
Conseil prive, et le Secretariat de la gestion financiere du
Conseil de gestion, et que le ministre des Finances en colla-
boration avec le president du Conseil de gestion la soumette
au comite du Cabinet sur les priorites et la planification .

Il va sans dire que le plan qui est presente au Comite du
Cabinet sur les priorites et la planification et qui porte la signa-
ture du ministre des Finances et du president du Conseil de
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gestion, est approuve et appuye par le Premier ministre . Cela
n'empecherait pas l'etude approfondie et la possibilite de mo-
difications importantes refletant 1'opinion de 1'ensemble du Co-
mite et, en dernier ressort, de tout le Cabinet, mais il est essen-
tiel que le Premier ministre, en tant que point de convergence
de la responsabilite collective et chef du Gouvernement, parti-
cipe d'es le depart a la planification d'ensemble du gouvernement
et que ce role soit reconnu .

En plus de leur mission individuelle, les organismes cen-
iraux devraient assumer conjointement un certain nombre de
responsabilites importantes . La principale d'entre elles consis-
tera a communiquer le Plan aux sous-chefs des ministeres et des
organismes et a leur expliquer le lien existant entre les priorites
du Gouvernement et les limites generales des depenses par fonc-
tion, ainsi que les limites precises des depenses par ministere et

organisme stipulees dans le Plan . Meme si les ministeres et les

organismes ont contribue a 1'etablissement du Plan financier par
leur propre processus de planification et . par leur role

d'information du ministre aux differentes etapes de 1'approbation
du Cabinet, les hauts fonctionnaires de tous les organismes cen-

traux devront rencontrer les sous-ministres des ministeres en
groupes choisis selon les fonctions . Cette demarche pourrait
avoir lieu apres 1'approbation du plan par le Cabinet, mais avant

sa presentation au Parlement . 11 est extremement important pour
les organismes centraux d'obtenir 1'appui et la collaboration des

sous-ministres pour mener a bien leur mission consistant a pre-
server 1'integrite du Plan . Par mesure de protection du Plan, il
conviendra aussi que les-projets de loi, de Budget ou de Budgets

des depenses soient accompagnees des donnees precisant scru-
puleusement les consequences de ces mesures sur le Plan, et

que celui-ci soit regulierement mis a jour . "

Les ministres jugeraient peut-etre a 1'occasion que certaines
limites de depenses sont demesurement severes ou inequitables .

Dans de tels cas, on pourra faire appel au Comite du Cabinet
sur les priorites et la planification, ou encore au Cabinet com-

plet, comme il en a toujours ete relativement aux decisions poli-
tiques . L'etablissement de limites de depenses particulieres est

essentiellement politique et c'est sur la scene politique que ]'on
doit debattre cette question . En bref, il n'y a aucune necessite
d'en appeler d'une decision au niveau administratif.
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La mise d jour du Plan financier Nous avons recommande que
le Plan financier soit presente chaque annee au mois, .d'octobre .
Les debats qu'il engendrera par la suite, la perspective finan-
ciere qu'il revelera et les changements intervenus dans la situa-
tion economique du pays pourraient bien inciter-le gouverne-
ment a modifier, avant le depot du Budget principal des
depenses, les limites de depenses proposees par fonctions . I1 est

toutefois plus probable que les changements necessaires seraient,
obtenus par la modification de la politique fiscale refletee par le
Budget. Ainsi, les changements au Plan financier consisteraient
plutot en changements dans le montant des recettes devant etre
produites, ou dans les moyens utilises pour atteindre un objectif,
en ayant recours par exemple a des allegements fiscaux plutot
qu'a des depenses. Dans les deux cas, les Plan financier doit
demeurer la structure de base sur laquelle sont effectuees les
transformations et, par consequent, le cadre a 1'interieur duquel
le Budget et tous les Budgets des depenses doivent etre presen-
tes . C'est pourquoi, si les dispositions du Budget des depenses,
du Budget supplementaire des depenses ou du Budget different
de celles du Plan financier, le Parlement devrait recevoir une
explication simultanee des changements a apporter au Plan . Les
divergences sont inevitables ; elles doivent etre neanmoins to-
talement expliquees et justifiees .

La mise en place de limites de depenses devrait ameliorer
la planification et reduire l'obligation pour le Gouvernement de
demander au Parlement l'octroi de credits supplementaires . Un
Gouvernement receptif aux suggestions devrait toujours etre en
mesure d'introduire des programmes capables de s'adapter a des
conditions changeantes, mais les affectations de credits supple-
mentaires devraient etre reservees aux situations d'urgence reel-
les comme les desastres naturels ou les bouleversements eco-
nomiques internationaux . Selon 1'habitude louable qu'il a adopte
en 1975 et maintenue au cours des annees suivantes, •le Gou-
vernement devrait continuer de divulguer_ le montant total re-
serve pour de tels Budge,ts de depenses supplementaires, au
moment ou il depose le Budget principal des depenses . Decette
maniere, le montant total des depenses prevues pour 1'annee
pourrait etre compare aux depenses inscrites dans le Plan finan-
cier . II serait par consequent inutile d'augmenter les credits ac-
tuels d'eventualite du Conseil du Tresor qui, de toute fagon, ne

s'appliquent pas aux urgences telles que nous les avons definies ,
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mais ne concernent que les augmentations de salaire accordees
lors des negociations collectives .

Le Parlement devrait considerer dans le contexte du Plan
financier les politiques des programmes en cours ou les modi-
fications entrainant la depense ou la collecte de fonds . Le Gou-
vernement devrait aussi fournir au Parlement une analyse des
repercussions financieres de toute proposition legislative sur une
periode de cinq ans . Cela permettrait aux membres du Parlement
de juger a tout moment de la validite du Plan financier, en posant
des .questions du type suivant :
• Le total des couts afferents a la aux proposition respecte-t-

il les plafonds de depenses definis par le plan ?

• Si les limites de depenses menacent d'etre depassees, quel
effort le gouvernement fait-il pour maintenir les plafonds?

• Les propositions modifient-elles la structure fiscale et vont-
elles a un moment donne modifier les previsions de recettes
et. de dettes ?

Nous recommandons que

5.5 le gouvernement definisse clairement les effets sur le Plan
financier du Budget des depenses, du Budget supplementaire
et du Budget, au moment ou il depose ces documents, et que

5.6 les propositions legislatives soient accompagnees par des
previsions des consequences financieres sur une periode de
cinq ans, ainsi que d'un etat de toutes les modifications devant
etre apportees au Plan financier .

L'application de ces recommandations permettra de jeter
les bases d'une planification financiere responsable qui, en
temps voulu, s'immiscerait dans tous les organes de la gestion
centrale, des ministeres et des organismes gouvernementaux .
Le Plan financier definirait les previsions economiques du Gou-
vernement, donnerait une indication des recettes que le Gou-
vernement espere recueillir et exposerait de quelle maniere il
juge preferable de les utiliser pour atteindre ses objectifs eco-
nomiques ou autres . Un tel Plan constituerait un engagement
financier et une base en matiere d'imputabilite . L'examen du
Plan par le Parlement et la participation de la population aux
audiences des comites devraient donner naissance a un debat
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informe et centre sur les questions importantes. Le Plan et ses
processus auxiliaires contribueraient a fournir une notion de sta-
bilite salutaire aux ministeres et organismes du gouvernement
federal, aux gouvernements provinciaux et municipaux, aux ges-
tionnaires de fonds internationaux, au secteur des affaires et a
1'ensemble de la population canadienne .

L'imposition de limites de depenses aux ministeres incitera
les sous-ministres et leurs cadres superieurs a gerer les ressour-
ces dont its disposent de la maniere la plus appropriee pour ]a
realisation des objectifs fixes . Cette mesure devrait les inciter
a comparer et a mesurer les resultats de leurs programmes . On
devra identifier et eliminer les depenses qui ne sont pas effec-
tuees de maniere economique, efficiente ou efficace . De plus,
et cela est peut-etre encore plus important, les sous-ministres et

les autres cadres superieurs devront examiner les consequences
a long terme des propositions de programmes et les comparer
a un Plan predetermine . Les previsions des dernieres annees du
Plan ne seront pas immuables, mais tout changement attribuable
a des programmes nouveaux ou modifies devra We entierement
explique et justifie .

En confiant au ministere des Finances la mission d'etablir
le plan, les fonctions de mobilisation des credits, d'etablissement
des limites de depenses par fonction et de gestion de la dette
publique seraient reunies dans la meme institution . Cela per-
mettrait de s'assurer que les consequences a moyen terme des
propositions de programmes regoivent 1'attention qu'elles meri-
tent et que les programmes de mobilisation des credits et de
gestion economique sont administres de maniere coordonnee et
coherente . Le fait de confier au Controleur general la respon-
sabilite de proposer pour les ministeres et organismes des limites
de depenses situees a l'interieur des limites attribuees aux fonc-
tions, permettrait de s'assurer que les competences en matiere
de direction constituent un critere important dans le choix des
personnes a qui sont confies les deniers des contribuables . La
participation du Bureau du Conseil prive des les premieres eta-
pes, au processus de planification serait la garantie que les plans
mis au point sont "coherents" et "conformes" aux besoins du
gouvernement . Nous reconnaissons qu'il n'est pas toujours fa-
cile pour des organismes centraux distincts de coordonner leurs
activites, mais le fondement meme de notre proposition estjus-
tement qu'ils doivent le faire, et que les sous-chefs de ces or-
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ganismes centraux doivent We juges imputables vis-a-vis du

Cabinet pour que notre proposition soit realisee .
<
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6

LA PLANIFICATION DES
DEPENSES ET L'IMPUTABILITE
QUANT AUX RESULTATS

Le Plan financier que nous avons propose definirait des
lignes directrices pour l'utilisation a moyen terme des ressources
afin que les ministeres et organismes puissent elaborer des poli-
tiques et des programmes qui repondent aux priorites du Gou-
vernement a l'interieur des limites financieres que le pays peut
se permettre . 11 devrait augmenter 1'aptitude du Parlement a
comprendre, evaluer et modifier l'objet et l'ordre de grandeur
des depenses proposees . Il s'appuierait sur une obligation per-
manente d'etudier attentivement les repercussions financieres
de toutes les actions du gouvernement, aussi bien au niveau
central qu'au niveau des differents ministeres et organismes .

Cependant, bien que le Parlement soit amene a analyser les hy-
potheses et les strategies presentees dans le Plan financier, il
n'aurait pas a 1'approuver . 11 n'en reste pas moins que les plans
du Gouvernement en matiere de mobilisation des fonds, tels que
definis au Budget, et en matiere de depenses, tels que Minis
au Budget des depenses, continueront comme aujourd'hui d'etre
soumis a 1'approbation du Parlement . A ce titre, le Parlement
devrait egalement recevoir un compte rendu dans les Comptes
publics et d'autres rapports pour connaitre de quelle maniere les
ressources ont ete reunies et utilisees . Ce sont ces processus
d'approbation et de surveillance des depenses et les comptes
rendus des resultats qui font l'objet du present chapitre .

Lors de notre analyse des processus actuels, nous avons
ete frappes par deux defauts importants qui contribuent a di-
minuer considerablement 1'aptitude du Parlement a exercer un
controle approprie sur les deniers publics . Premierement, les
donnees fournies au Parlement pour justifier -et expliquer le s
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depenses proposees, c'est-a-dire le Budget des depenses, ne
sont pas faciles a comprendre et peuvent difficilement se com-
parer aux Comptes publics qui rendent compte de 1'utilisation
reelle des ressources . Deuxiemement, les propositions de de-
penses sont examinees par divers comites permanents de la
Chambre des communes, tandis que le resultat de leur applica-
tion est soumis a un groupe different, le Comite des Comptes
publics . Comme nous le verrons a la Partie V, nous attachons
une grande importance a 1'analyse du Comite des Comptes pu-
blics qui nous semble jouer un role essentiel en matiere
d'imputabilite de I'administration du gouvernement . Nean-
moins, nous souhaitons que les comites permanents charges
d'examiner les Budgets des depenses des ministeres et organis-
mes s'attachent aussi a verifier dans quelle mesure les engage-
ments presentes dans les Budgets des depenses ont ete respec-
tes . Nous croyons que cette verification pourrait se faire par le
moyen du rapport annuel soumis par les ministeres et organis-
mes et que ce document devrait etre remanie pour autoriser la
comparaison avec le Budget des depenses .

Le Budget des depense s

Dans sa forme actuelle, le Budget des depenses ne constitue
pas une base appropriee pour 1'imputabilite . 11 ne definit pas
avec suffisamment de clarte pourquoi le Gouvernement envisage
des depenses, comment ces depenses seront effectuees et quels
avantages on en retirera . La forme et le contenu du Budget des
depenses ont fait 1'objet de critiques de la part de plusieurs per-
sonnes qui se sont presentees devant la Commission et le Veri-
ficateur general en a traite tout dernierement dans son rapport
le plus recent. Nous apprecions le bien-fonde des ameliorations
qu'il a proposees . lI est important de souligner des maintenant
les ameliorations qui devraient, nous semble-t-il, We realisees
le plus tot possible .

Le Plan financier fournirait a moyen terme une indication
des depenses prevues et le Budget des depenses devrait presen-
ter avec beaucoup plus de details, un etat des depenses a court
terme tout en demeurant, bien entendu, en harmonie totale avec
les plans operationnels detailles des ministeres . En outre, le bud-
get des depenses a un role constitutionnel qui consiste a fourni r
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au Gouvernement une base a ses demandes d'approbation par
le Parlement de ses depenses . D'une maniere generale, le Bud-
get des depenses n'est pas utilise par les ministeres dans leurs
processus de planification des operations . De plus, il ne fournit
pas au Parlement des donnees appropriees et clairement presen-
tees sur la raison des depenses, la maniere dont elles devraient
etre realisees et les avantages qui en decouleraient . Nos recom-
mandations visent a faire du Budget des depenses un document
plus utile pour les travaux de planification des ministeres ainsi
que pour la surveillance du Parlement .

Afin que le nombre des credits soumis au Parlement dans
le Budget des depenses garde des proportions controlables, cha-
cun devrait etre exprime en termes assez generaux . Cependant,
tous les programmes, activites et sous-activites, ainsi que les
objectifs et sous-objectifs qu'il vise, devraient etre decrits sans
equivoque . De plus, les consequences resultant de
]'administration des programmes, des activites et sous-activites
devraient etre clairement precisees . Dans sa forme actuelle, le
Budget des depenses ne remplit pas ces conditions . Les des-
criptions sont si vagues, les notions concretes, la pertinence et
l'importance si variables que les parlementaires ne savent pas
exactement pourquoi ils votent . 11 ne savent pas non plus quels
seront les effets probables de 1'utilisation des credits qu'ils ont
autorises .

Nous ne croyons pas qu'une modification de la structure
actuelle des credits s'impose, a condition que les donnees four-
nies a 1'appui de chaque credit soient claires et completes . La
structure actuelle des credits reflete simplement la nature di-
verse des differents ministeres et organismes et montre que le
gouvernement n'est pas organise seulement selon certains sec-
teurs ou certaines fonctions . 11 peut arriver que plus d'un mi-
nistere s'interesse a une meme fonction comme par exemple, le

developpement economique, le transport ou le bien-etre social .
Par contre, certains ministeres administrent des programmes qui
se rapportent a plus d'une fonction . Lors de 1'etablissement de
la structure des credits, a la fin des annees soixante, on a adopte
comme regle generale de ne pas consacrer chaque programme
ministeriel ainsi que les credits qui lui sont attribues, a plus
d'une fonction, de sorte que la nature fonctionnelle des depenses
puisse etre mise en relief . C'est pourquoi, certains ministeres,
comme le Secretariat d'Etat, rassemblent un grand nombre d e
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credits differents qui refletent simplement la nature variee de
leurs fonctions .

Le maintien de la structure actuelle des affectations de cre-
dits renforcerait notre proposition selon laquelle le Plan finan-
cier devrait definir les limites des depenses par fonction pour
les cinq annees du plan et par ministere et organisme, pour les
trois premieres annees . Bien que 1'idee d'attribuer un seul credit
par ministere soit attrayante pour les cadres de direction,
l'application d'une telle mesure permettrait aux ministeres qui
proposent des programmes faisant appel a plusieurs fonctions,
de detourner les fonds de leur destination initiale et de modifier
les limites etablies dans le Plan financier pour chaque fonction,
sans avis prealable et sans obtenir I'approbation du Parlement .

Le fait que la structure actuelle des credits nous semble
generalement saine ne signifie pas que la presentation des pro-

positions de programmes et d'activites soit adequate . Le Budget
des depenses etant prepare de maniere standardisee, il contient
une liste des activites de tous les programmes, independamment
de leur importance sur le plan humain ou sur le plan des res-
sources financieres et de leurs repercussions sur la societe . Par
exemple, le Budget des depenses accorde autant d'attention aux

activites du Secretariat d'Etat en matiere de protocole national
et programmes speciaux auxquelles on consacre un budget de
$4 .8 millions et 11 annees-hommes, qu'aux Forces aeriennes
tactiques et terrestres du ministere de la Defense nationale qui

requiert un budget de $1 .073 milliards et 29,408 annees-hommes .
L'ecart considerable entre le montant des depenses et
l'importance accordee aux activites concernees par un credit

reflete dans une certaine mesure 1'incapacite du gouvernement
a relier les activites et les elements dont elles sont composees
a des resultats mesurables .

La presentation appropriee du coot des programmes devrait
comporter les couts combines d'une serie d'activites et de sous-
activites significatives correspondant chacun, si possible,a un
resultat quantifiable . 11 serait ainsi possible d'evaluer 1'efficience
et 1'efficacite en comparant le rendement reel signale dans les
Comptes publics avec les projets signales dans le Budget des
depenses . Cependant, les couts d'un programme devraient re-
fleter toutes les depenses pouvant etre clairement imputees a
des activites aboutissant a un resultat dans le cadre du pro-

gramme . Ces depenses presenteraient par exemple les frais d e
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logement et les contributions du gouvernement aux regimes de

retraite et d'avantages sociaux des fonctionnaires employes
dans chaque activite . Les depenses qui ne pourraient pas etre
vraiment rattachees a une activite du programme, comme par
exemple les services financiers, devraient etre groupees sous les
rubriques appropriees d'administration generale du ministere .
Ces frais devraient faire l'objet d'un etat separe dans le Budget
des depenses et devraient par la suite We imputes de maniere
equitable aux differentes activites de programme .

Les criteres decidant de la mention dans le Budget des de-
penses des activites et des frais qui leur seront imputables, de-
pendent de l'importance des montants qui leur sont consacres,

bien que, dans certains ministeres, comme le ministere de la
Defense nationale, d'autres facteurs pourraient justifier une di-
vulgation moins detaillee . Le besoin de faire ces exceptions
pourrait toutefois We elimine par une definition attentive des
objectifs secondaires et par une presentation bien conque des
donnees relatives aux activites .

Le Budget des depenses devrait presenter les objectifs des
programmes et des activites en termes quantitatifs, evitant les
expressions vagues telles que "amelioration continue" ou
"maintien de la qualite du service" . Les objectifs particuliers
devraient etre identifies au niveau du programme si celui-ci est
de petite dimension, ou dans le cas contraire, au niveau de
1'activite ou de la sous-activite . Dans ce cas, il sera plus appro-
prie de fournir une description generale du programme indiquant
les objectifs generaux et les strategies envisagees pour les at-
teindre, qui seraient a leur tour relies aux strategies et objectifs
particuliers des activites et sous-activites . La presentation d'une
relation distincte entre les objectifs et les programmes fait defaut
dans le Budget des depenses de ces dernieres annees . A titre
d'exemple, on peut citer le Budget des depenses du ministere
des Affaires indiennes et du Nord canadien pour 1'annee 1978-
1979 qui administre quatre programmes (Administration ge-
nerale, Affaires indiennes et inuit, Affaires du Nord et Pares
Canada), d'un cout total de $1 .2 milliard environ, dont la majeure
partie est affectee par 1'intermediaire de neuf credits budgetaires
et de six credits non budgetaires : Si l'on peut relier les depenses
prevues dans le cadre de chaque programme a 1'objectif general
et vaguement defini de ce dernier, il est impossible de les relier
directement a chacun des 13 objectifs secondaires . En outre, s i
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le Budget des depenses presente un etat clair des frais de fonc-
tionnement et des immobilisations afferentes aux 22 activites du
ministere, il n'y a aucun lien entre la nature de ces diverses
activites et les sous-objectifs .

S'il est possible d'etablir des liens qui aient un sens entre
le but, la methode et les repercussions des depenses, et si la
quantite de renseignements fournis est proportionnelle a l'ordre
d'importance des depenses, il n'y a plus aucune raison de
vouloir modifier la structure meme des affectations . Nous re-

commandons que

6.1 I'on precise 1'objectif particulier, et dans la mesure du
possible, le resultat mesurable de tout programme, toute ac-
tivite et sous-activite ayant fait 1'objet d'une demande de res-
sources dans le Budget des depenses .

L'application de cette recommandation donnerait une plus
grande signification aux credits parlementaires, mais exigerait
egalement une augmentation considerable des descriptions four-

nies dans le budget des depenses . Nous ne pensons pas que la
presentation actuelle du Budget des depenses permette
d'apporter une telle amelioration .

Le Budget des depenses est presente au Parlement dans un
"Livre bleu" contenant plus de 1,200 pages monotones faisant
etat des depenses proposees par une variete deconcertante de
ministeres et d'organismes . Les 100 premieres pages fournissent
des renseignements sur 1'ensemble du gouvernement, exposant
les depenses prevues par fonction, par ministere, par article de

depenses et par type de programme, de meme 'que la dimension
de 1'effectif consacre a chaque programme . D'autres donnees
concernent des details sur les echelles de salaires et donnent des

directives sur l'utilisation du Budget des depenses . Les quelque

1,100 pages qui restent sont consacrees a 29 chapitres, chaque
chapitre comprenant des donnees sur les ministeres eux-memes
et sur les organismes qui rendent compte au ministre respon-
sable du ministere ou par son intermediaire et dont le finance-
ment est assure en entier ou partiellement par le Fonds du re-
venu consolide . Les 29 chapitres comportent ensuite jusqu'a 11
sections decrivant les differents programmes de chaque minis-
tere et organisme . Les donnees presentees dans les sections
consacrees aux programmes decomposent les activites en fond s
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et en annees-hommes qui sont par la suite subdivises en "article
courant" de depense et en categorie de main-d'oeuvre . On
trouve aussi dans ces sections, les details relatifs aux proposi-
tions importantes de projets d'immobilisations, de subventions
et de contributions . Presque toutes les donnees sur les minis-
teres et les organismes sont presentees sous forme de tableaux
normalises, ce qui ne facilite pas ]a tache des parlementaires,
puisque meme des comptables eprouvent des difficultes a com-
prendre le lien existant entre les differents tableaux .

Dans sa forme actuelle, le Livre bleu est un document de
reference utile, mais sa presentation ne permet pas de signaler
les particularites des activites des differents ministeres . De plus,
il ne reussit pas a presenter les donnees d'une maniere propice
a un examen parlementaire reel . 11 est difficile d'associer ces
renseignements avec les personnes, lieux ou choses qui interes-
sent les membres du Parlement . En outre, il est aussi difficile
d'associer les renseignements du Livre bleu aux divulgations
ulterieures comprises dans les rapports annuels des ministeres

et aux faits rapportes dans les Comptes publics . Pour que ces
trois documents deviennent des instruments utiles en matiere
d'imputabilite, leur presentation et leur contenu devraient au-

toriser la comparaison immediate des objectifs, des activites pre-
vues et des resultats obtenus .

11 serait tres avantageux de permettre aux ministeres et or-
ganismes de presenter leurs Budgets des depenses selon une
formule adaptee a leurs propres activites, apportant plus de de-

tails, comme nous 1'avons mentionne plus haut dans le present
chapitre et respectant les normes minima etablies par le Bureau
du Controleur general . On pourrait par exemple trouver dans
ces Budgets des depenses des presentations graphiques illus-

trant les tendances du rendement par rapport au cout, ou des
comparaisons entre le prix de revient du personnel et le prix de
revient total . On pourrait aussi y trouver des organigrammes

montrant comment se repartit la responsabilite de l'administration

des divers aspects des programmes, des activites et des sous-
activites, entre les centres de responsabilite, precisant si ces
derniers sont diriges depuis un bureau central ou un bureau re-

gional et exposant de quelle maniere les ressources leur sont
allouees . Cela encouragerait une definition claire de I'autorite

et de la responsabilite indispensables a la notion d'imputabilite .
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Les mesures que nous proposons dans les pages suivantes
permettraient au Parlement, meme en cas d'adoption de cette
notion extremement souple, de s'assurer de maniere satisfai-
sante que ses exigences en matiere de divulgation ont ete res-
pectees, que des pratiques comptables appropriees ont ete appli-
quees et que les donnees supplementaires contenues dans le
Budget des depenses sont exactes . Ces Budgets des depenses
auraient le merite d'attirer 1'attention des membres du Parlement
et d'autres lecteurs sur des domaines qui relevent de leur com-
petence et sur des questions qui les interessent . Us permettraient
aux cadres superieurs des ministeres d'accorder une plus grande

attention aux plans des depenses, car dans leur nouvelle pre-
sentation, ces documents correspondraient mieux a leurs be-
soins que le Budget des depenses actuel. Les gestionnaires des
ministeres seraient tenus de definir clairement ces objectifs, d'y

rattacher ces programmes, d'identifier precisement les activites

avec des . programmes determines, d'appliquer si possible des
indicateurs de rendement aux activites et d'exposer distincte-

ment les tendances en matiere d'utilisation des ressources et les
raisons des modifications effectuees d'une annee a 1'autre .

Grace a ces ameliorations, les Budgets des depenses pourraient
par la suite servir de base a 1'evaluation des gestionnaires et du

personnel des programmes et des activites, ainsi qu'a 1'evaluation
des ministeres, des programmes et des activites . Ils pourraient
constituer a la fois une base pour 1'imputabilite et un instrument

de gestion efficace .
L'adoption de nos propositions relatives aux Budgets des

depenses ministeriels ne s'opposerait pas a la presentation d'un
Budget des depenses consolide qui fournirait des donnees sur

1'ensemble du gouvernement . Ce document ne ferait etat, en

plus des tableaux contenus dans la premiere partie de 1'actuel
Livre bleu, que des faits saillants des Budgets des depenses des

ministeres et des organismes . 11 signalerait par exemple les de-

penses de nature statutaire et les depenses de nature non sta-
tutaire presentees par ministere et organisme, par programme

et par categorie generale (fonctionnement, immobilisations, sub-
ventions et contributions et depenses non budgetaires) . Il com-

porterait aussi des comparaisons entre le Budget des depenses
de 1'annee a venir et les depenses prevues pour 1'annee en cours

ainsi que les depenses reelles de 1'annee financiere precedente .
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En plus de donnees relatives au ministere et -au gouverne-
ment dans . son ensemble, ce Budget des depenses consolide de-
vrait contenir aussi des details sur les changements appor.tes: a
1'or.ganisation du gouvernement .qui pourraient avoir entraine le
transfert de programmes d?un ministere ou d'un,organisme .a un
autre. Ils devraient aussi fournir des explications concernant,les
changements apportes aux normes de . divulgation et aux prati-
,ques comptables d'une annee a 1'autre . Le Budget des depenses
,consolide et les Budgets des depenses des ministeres devraient
tous deux .faire etat des augmentations ou des diminutions-,de
depenses sous forme .de pourcen,tage ainsi qu'en .argent et•ex-
pliquer ces modifications de maniere. complete et intelligible .
Mais, le role,le plus important du Budget -des . d6penses,consolid6
devrait, etre de presenter une version condensee -du Plan, finan-
cier s'appliquant a 1'annee visee par le Budget des, depenses, en
meme temps qu'une explication et une justification pour tout
changement apporte aux plafonds de depenses ministerielles

pendant la periode comprise entre la presentation du,plan et
celle du Budget des depenses . De meme,.il conviendrait de-ren-
dre .compte completement des modifications des sources de re-
cettes susceptibles de decouler des changements .apportes aux
plans de depenses . En resume, nous recommandons que. .

6 .2, un Budget des depenses. consolide comprenant, des don-
nees relatives a I'ensemble du,gouvernement ainsi que les faits
saillants des Budgets des depenses des ministeres et des or-
ganismes, soient presentes chaque annee . au Parlement ; que

6.3 le Budget des depenses consolide .comporte une comparai-
son generale des depenses totales qu'il propose. avec les limites
de depenses proposees pour 1'annee couverte par le Budget
des depenses dans le plus recent Plan financier ; et que .

6 .4 des. Budgets individuels des depenses de chaque ministere
et organisme soient. presentes en mime temps que- le Budget
des depenses consolide ; et que ces documents distincts soient
prepares en conformite avec les normes de divulgation et. les;
pratiques comptables etablies ,par, les organismes centraux,
laissant a chaque ministere et organisme le soin de decider
des details a fournir .
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L'examen parlementaire Non seulement le Parlement a-t-

il reru en matiere de previsions de depenses, des renseignements
insuffisants et pretant a confusion, mais encore sa capacite
d'exercer une certaine influence sur les depenses a ete limitee
par des mesures qui ont permis une augmentation spectaculaire
des depenses statutaires et qui ont permis a certains secteurs du
gouvernement de ne pas faire etat de leurs recettes dans leurs
demandes de credits .

Au cours de 1'annee financiere 1977-1978, 56 pour cent de

1'ensemble des depenses budgetaires du gouvemement conte-
nues dans les Comptes publics, soit $24 milliards, Wont pas
necessite 1'approbation du Parlement . En effet, rien ne justiflait
legalement la presentation de details a ce sujet dans le Budget
des depenses de 1'annee concernee . Ces depenses sont consi-
derees comme des depenses "statutaires" dont le paiement peut
We effectue a meme le Fonds du revenu consolide, en vertu de
la loi qui les etablit, plutot que d'une loi annuelle de finances .
Les paiements peuvent etre effectues et meme augmentes, des
le moment ou le Parlement a approuve la loi concernee et tant
que celle-ci ne sera pas amendee ou revoquee . 11 West donc pas
obligatoire legalement de faire approuver chaque annee les de-
penses statutaires et, qui plus est, il n'existe aucun mecanisme
regulier de controle de leur nature et de leurs montants . 11 y a
environ 60 types differents de depenses statutaires dont la plu-
part concernent la sante, le bien-etre ou 1'education (Tableau
6 .1) . La loi qui les autorise peut constituer une approbation
universelle, comme dans le cas du service de la dette publique .
Par contre, les paiements de transferts aux provinces sont au-
torises en vertu de formules complexes prevues par la loi . Celle-
ci stipule aussi les montants precis et les formules indexees a

1'inflation qui permettent de reglementer les paiements aux par-
ticuliers .

Les lois etablissant les depenses statutaires fournissent aux

provinces, aux particuliers et aux investisseurs ]'assurance que
le gouvernement tiendra ses engagements . Neanmoins, une pla-
nification financiere.responsable exige que le merite constant de
ces engagements et leurs couts soient soumis a un examen re-
gulier sans lequel ]'aptitude du Parlement et du Gouvernement
a controler les depenses se voit diminuee tandis qu'un Plan fi-
nancier est reduit a un document d'importance limitee . L'examen
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TABLEAU 6. 1
DEPENSES STATUTAIRES
GOUVERNEMENT DU CANADA, '1977-1978*
(en millions de dollars )

Objet de la depens e
Paiement d'interets sur la dette publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,550
Paiements aux Provinces

Transferts fiscaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,126
Paiements de travaux effectues sous contrat . . . . . . . . . . . . . . 340
Assurance-hospitalisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,662
Assurance-maladie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .598
Regime d'assistance publique du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . 973
Enseignement post-secondaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,098

Paiements a des part iculiers ou pour le compte de pa rt iculier s
Cotisations a la caisse d'assurance-chomage . . . . . . . . . . . . . . 1,377
Allocations familiales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,122
Securite de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,669
Supplement de revenu garanti : . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . 1,078

Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,337

TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23,930

des depenses statutaires par le Parlement s'est avere moms que

suffisant, tandis que 1'examen effectue par les ministeres et les
organismes centraux a ete encore moms approfondi que celui
des depenses soumises chaque annee a 1'approbation du Parle-
ment. Cette attitude est comprehensible dans les cas ou les taux
et les formules sont etablis par la loi, mais,elle est moins justifiee
dans d'autres cas comme celui du Regime d'assistance publique
du Canada sur lequel la loi n'apporte aucune precision . Les
paiements de transferts eri faveur des provinces demeurent aussi
dans une certaine mesure illimites . En effet, si ]'.on peut verifier
1'exactitude de leurs montants a 1'aide des formules fournies par
la loi, tres peu de programmes prevoient des moyens de verifier
si les gouvernements provinciaux consacrent reellement les cre-
dits fournis par le gouvernement federal aux activites auxquelles
ils sont destines . .

Nous nous inquietons de I'absence de tout dispositif juri-
dique obligeant le Gouvernement a etablir dans le Budget des
depenses les montants probables de depenses qui seront enga=
gees sous 1'egide des programmes statutaires et a fournir des
chiffres mis a jour dans le Budget supplementaire :de depenses .

'Chiffres provenant des Comptes publics du Canada .
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Bien que de telles donnees soient actuellement exprimees dans .

le Budget des depenses, nous pensons .que l'on devrait fournir

au , Parlement la garantie qu'il conservera intact son droit

d'examiner ces depenses . Nous recommandons que -

6 .51'on modifie la loi actuelle ou que I'on adopte une nouvelle
loi permettant d'exiger que les details de depenses qui seront
engagees dans le cadre des programmes statutaires soient
compl'etement definis et quantifies dans le Budget des depen-
ses consolide et mis a jour dans le Budget supplementaire ; et
que 1'on fournisse pour les depenses statutaires, autant de
details que pour les depenses non statutaires .

Si le Gouvernement peut introduire en tout temps de nou-
velles lois visant a modifier le montant des depenses statutaires,
rien ne l'oblige de faron generale a se livrer a l'examen de
1'efficacite et du maintien souhaitable des programmes auxquels

sont affectees ces depenses : Les changements dans le compor-
tement et les attentes de la population, la modification, des fac-
teurs economiques, des capacites du secteur prive, et les inno-
vations techniques peuvent rendre les programmes rapidement

superflus ou desuets . De plus, le double emploi des lois et des
services aux niveaux federal et provincial peut plus que doubler
les frais de realisation d'un objectif et multiplier les couts en-
courus par le secteur prive pour se conformer aux exigences de

la loi . Ces observations nous ont amenes a considerer la creation
d'un processus qui obligerait le Parlement a etudier periodique-
ment et en profondeur les programmes statutaires, comme con-
dition prealable au maintien des credits . Il y aurait des avantages

a imposer a tous les programmes statutaires, le principe de

1'annulation automatique qui exigerait que tous les programmes :

se terminent par exemple au bout de cinq ans, a moins que ne
soit adoptee une loi demandant leur maintien, mais nous som-

mes arrives a la conclusion que cette . notion serait trop radicale

et qu'elle entrainerait un fardeau trop lourd pour le Parlement .

Par ailleurs, nous proposons que soit applique aux nouveaux '
programmes statutaires a venir, un principe d'annulation auto-

matique semblable a celui qui concerne certaines parties de la
Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement federal
et les provinces . Ce principe exigerait 1'annulation des credits,
aux programmes statutaires cinq ans apres leur creation, a moin s
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de decision contraire du Parlement . De plus, il faudrait que les
comites permanents competents de la Chambre des communes
examinent au moins au cours des dix annees a venir tous les
programmes statutaires qui les concernent et que cet examen
soit renouvele par la suite tous les cinq ans . Nous recomman-
dons que .

6.6 la loi regissant la creation de chaque nouveau programme
statutaire exige l'arret automatique du financement a
1'exception des programmes qui concernent 1'interet sur la
dette publique, a la fin de la cinquieme annee suivant leur
creation et que la reprise du financement ne soit accordee
qu'apres examen par le Parlement des couts et avantages ac-
tuels et prevus de ces programmes ; et que

6.7 la loi exige que le ministre responsable evalue dans les dix
ans a venir et par la suite tons les cinq ans, les couts et les
avantages actuels et prevus de tons les programmes statu-
taires existants, a 1'exception de ceux qui concernent 1'interet
sur la dette publique et qu'un rapport it ce sujet soit presente
an Parlement et renvoye de fagon automatique"et continue an
comite permanent approprie qui presentera ses recomman-
dations apres examen .

L'affectation nette et les Fonds renouvelables Le Parlement
a cede son controle sur certaines sources de revenu et de de-
penses non fiscales par une demarche que nous appelons
"1'affectation nette" aux credits parlementaires . Certains mi-
nisteres et organismes sont autorises a deduire du montant brut
de leurs depenses, les recettes qu'ils ont recueillies en contre-
partie d'un service particulier ou du pret de leurs installations
a certains clients, dont eventuellement d'autres ministeres ou le
public . Puisque le Parlement ne vote que les depenses nettes,
la methode d'affectation nette permet aux ministeres d'effectuer
des depenses en realite superieures au montant approuve par le
Parlement . Cette pratique est autorisee dans la mesure on 1es
depenses supplementaires ne depassent pas les excedents de
revenus produits au cours de 1'annee par l'imposition -ou
1'augmentation des droits et autres retributions . Tous les minis-
teres ne font pas usage de cette pratique ; certains revenus, tels
ceux qui proviennent des droits d'enregistrement des brevets e t
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des marques deposees ne sont pas verses au credit, mais direc-
tement au Fonds du revenu consolide .

Le systeme du Fonds renouvelable est tres semblable a la

methode d'affectation nette . Les fonds renouvelables sont des-
tines a financer un service particulier qui se rapporte a une ca-

tegorie determinee de clients . Ce service peut We autosuffisant
grace a la perception de frais de services par le ministere ou

l'organisme concerne ; il ne necessite une affectation de credit

par le Parlement qu'au moment de la creation du fonds ou en
cas de deficit important . Apres avoir autorise la creation du

fonds, le Parlement ne conserve aucun moyen de controle des
frais de service exiges comme les frais de passeport ou les droits

d'atterrissage . De plus, les depenses contractees dans le cadre
des activites ne sont pas soumises a 1'approbation du Parlement,
dans la mesure on elles ne depassent pas le montant des recettes

pergues .
L'usage de la methode d'affectation nette et de fonds re-

nouvelables a ete encourage, car on croyait qu'elles inciteraient

les ministeres a reevaluer regulierement les revenus qu'ils per-
goivent en contrepartie des services fournis et qu'elles facili-
teraient la comparaison entre les couts d'operations de certains
programmes par le gouvernement avec ceux du secteur prive

pour le meme service . Toutefois, ces dispositifs n'ont pas fonc-

tionne comme ils auraient du . Premierement, la reevaluation des
tarifs exiges en contrepartie des services n'a pas eu les effets
escomptes, car ces tarifs sont souvent tres visibles et sujets a

des controverses politiques. Deuxiemement, pour ce qui a trait
au processus d'affectation nette, il s'est avere lorsqu'on a tente
de comparer les frais de service aux depenses encourues, que
he cout de fourniture de ces services et le calcul de ce dernier
ne tenaient generalement pas compte de certains couts des ser-
vices tels le logement et certains frais indirects en matiere de

personnel . On ne pouvait donc pas raisonnablement comparer
les revenus avec les depenses encourues . La troisieme difficulte

se rapporte au processus de controle des annees-hommes .

Lorsqu'un ministere decide d'augmenter le montant des frais de
service payables par ses clients, reduisant ainsi le montant net
de son credit, il n'autorise generalement pas 1'augmentation du
nombre d'annees-hommes dont il dispose, meme si le niveau de
services fournis augmente de maniere considerable . Enfin, le

gouvernement detient le monopole de plusieurs des service s
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pour lesquels les clients payent des droits . On ne possede donc
aucun point de repere pour effectuer des comparaisons en ma-
tiere d'efficience .

Si nous sommes en faveur du principe selon lequel les
clients doivent payer les frais des services obtenus, nous nous
inquietons quelque peu des methodes comptables appliquees
dans ce domaine. Lorsqu'on applique le principe d'affectation
nette sans faire etat des couts lies a la fourniture du service, le
resultat d'un tel compte rendu ne permet pas d'evaluer dans
quelle mesure ces services sont subventionnes a meme les fonds
consacres a d'autres activites . Nous croyons que 1'on devrait
mettre fin a cette pratique . Les frais payes par les clients doivent
paraitre dans les Budgets des revenus et depenses tout comme
les couts encourus par la perception de ces recettes doivent etre
signales . 11 sera alors possible de presenter des propositions rai-
sonnables visant a reduire les couts ou a augmenter les recettes .
Nous recommandons que

6.8 Von mette fin a la methode d'affectation nette .

Notre inquietude quant aux fonds renouvelables est quelque
peu differente . D'une part, on nous a assure que les gestion-
naires administrant les activites concernees par ces fonds sont
pleinement conscients que ces activites produisent des revenus
et qu'ils accordent une grande attention, dans leur processus
quotidien de gestion, aux frais qu'ils doivent assumer . Si nous
pensions qu'il n'est pas possible d'ameliorer la qualite de la
gestion financiere du gouvernement, nous encouragerions 1'usage
des fonds renouvelables dans les autres programmes et activites .
Toutefois, nous nous inquietons de l'introduction dans les mi-
nisteres de ces fonds quasi-autonomes dont les methodes de
comptabilite et de compte rendu sont plus proches de celles des
organismes independants que des methodes appliquees par les
ministeres . En fait, nous pensons qu'il serait possible de re-
grouper chez des organismes distincts certaines activites finan-
cees par des fonds renouvelables . Neanmoins, nous pensons
que leur existence et les principes de comptabilite en fonction
desquels ils sont administres ne font qu'aggraver la nature deja
confuse du Budget des depenses et des Comptes publics, surtout
dans les cas particuliers on l'on ne peut pas completement com-
parer les couts aux revenus . Compte tenu de tout cela, nous e n
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avons conclu que les fonds renouvelables devraient continuer
dans leur forme actuelle, d'etre credites aux revenus correspon-
dants, a condition que les ministeres divulguent clairement dans
leurs Budgets des depenses et leurs rapports annuels, les don-

nees completes en matiere financiere . Nous ne croyons pas qu'il
soit opportun d'autoriser la creation de nouveaux fonds renou-
velables, tant que le gouvernement n'aura pas recommande et
applique les normes ameliorees de comptabilite publique que
nous mentionnons au chapitre 16 .
Le compte rendu ulterieur au Parlement Si l'on insiste sur un

regime approprie d'imputabilite pour le Gouvernement, il con-
vient de montrer clairement le rapport qui existe entre ce que
le Parlement a approuve dans le Budget des depenses et ce qui

a ete realise par la suite . Apres avoir recommande la maniere
selon laquelle les propositions de depenses devraient etre pre-
sentees au Parlement, nous allons etudier de quelle fagon devrait
se faire le compte rendu ulterieur, par l'intermediaire des Comp-

tes publics du Canada .
Les Comptes publics sont presentes au Parlement en trois

volumes . Le premier fait etat des transactions Enancieres du
gouvernement dans son ensemble, le second presente celles des
ministeres et le troisieme, celles des societes de la Couronne .

Leur presentation souffre des memes defauts que le Livre bleu :

ce sont des documents arides et volumineux qui pretent a con-
fusion. De plus, its n'ont aucun lien direct avec le Budget des
depenses. Les Comptes publics ne constituent pas un compte
rendu du rendement et ne peuvent servir a ce titre de document

d'imputabilite . En fait, le Comite des Comptes publics utilise
rarement ce document comme reference pour son travail . Il se

fie plutot aux commentaires et aux observations faits par le Veri-
Ecateur general dans son rapport annuel sur les details des

comptes .
C'est vers le volume II que doivent se diriger la plupart des

critiques puisque c'est la qu'existe le plus grand besoin

d'amelioration . Ce volume qui groupe les etats financiers des
ministeres contient pres de 1,000 pages dont la moitie est con-
sacree aux etats financiers eux-memes, dont ceux des differents
fonds, conseils, commissions et autres organismes (a 1'exception
des societes de la Couronne) faisant rapport par l'intermediaire

des ministres . La presentation de ces etats financiers ne corres-

pond pas a celle du Budget des depenses et, comme dans celui-

116



ci, le degre de normalisation impose par le Receveur general est
tel que ces comptes rendus ne peuvent faire etat de la variete
des activites des differents ministeres . Ces comptes rendus con-
tiennent des remarques relatives aux fonds, conseils, commis-
sions et autres organismes, ainsi que les rapports du Verificateur
general a leur sujet, mais ne presentent aucune remarque ou
rapport concernant les ministeres qui sont responsables de la
plus grande partie des depenses. Les hauts fonctionnaires, et
generalement le haut responsable financier lui-meme ; certifient
1'exactitude ou approuvent simplement les etats financiers des
activites auxiliaires, alors qu'ils ne font rien de semblable pour
les etats financiers des ministeres eux-memes .

La deuxieme partie du volume II est composee de sept sec-
tions qui presentent des details sur les ministeres . Elle precise
entre autres 1'etat des comptes a recevoir des differents minis-

teres, dont les montants rayes des comptes au cours de 1'annee,
les noms des beneficiaires des montants excedant $2,000 verses
pour services professionnels et speciaux fournis a differents
ministeres et les renseignements sur la construction et
l'acquisition de terrains, ainsi que sur les edifices et le materiel .
On y trouve ensuite des listes de reclamations pour dedomma-
gement, de paiements facultatifs, de dommages et interets ac-
cordes par decision de la Cour federale et de paiements sans
contrepartie, ainsi que des donnees sur les programmes a frais
partages entre les gouvernements federal et provinciaux . Enfin,
on y trouve aussi des renseignements sur les salaires, les frais
de deplacement et autres .

Ce volumineux document ne contient absolument aucune
explication de la raison pour laquelle les depenses consacrees
a une activite particuliere ou a un article de depense donne ont
subi des changements importants par rapport aux Budgets des
depenses ou par rapport aux depenses de 1'annee precedente .
En effet, les etats financiers ne refletent aucunement les aug-
mentations ou diminutions de depenses sous forme de dollars
ou de pourcentages . Ils ne mentionnent pas l'actif dont chaque
ministere a le controle, ni son passif. En outre, ils ne fournissent
aucun indicateur du rendement par rapport aux depenses . Par
consequent, les Comptes publics ne constituent pas pour les
parlementaires, un document utile a des fins d'imputabilite .

Les differentes lois qui ont preside a l'institution des mi-
nisteres et des organismes du gouvernement ainsi que des so-
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cietes de la Couronne exigent que ces organisations soumettent

un rapport annuel de leurs activites . Toutefois, les lois portant

sur les ministeres ne precisent ni la nature ni la portee des don-
nees qui doivent We divulguees dans les rapports annuels . C'est

pourquoi, ces differents rapports des ministeres manquent
d'uniformite, la plupart d'entre eux ne contenant aucune donnee
d'ordre financier, et ceux qui en presentent comparent rarement

ces donnees aux indicateurs de rendement . Certains sont dates,

d'autres ne le sont pas . Certains, presentes de maniere luxueuse
et coloree, semblent etre des instruments de marketing, tandis
que d'autres, imprimes par photocopie donnent au contraire
l'impression d'avoir ete prepares pour repondre tout juste a la
necessite de rendre compte des activites du ministere .

En resume, nous avons d'une part les Comptes publics,
document volumineux et pretant a confusion qui contient ce-
pendant une grande partie mais certainement pas toutes les don-
nees d'ordre financier necessaires a 1'evaluation du rendement
des ministeres. D'autre part, il y a les rapports annuels qui
offrent peu de donnees autres que . celles que les ministeres

veulent bien faire connaitre . Nous croyons qu'il serait grande-

ment avantageux d'imposer des normes de divulgation aux rap-
ports annuels qui transformeraient ces derniers en documents
rendant compte entierement de la maniere dont les ministeres
et organismes ont respecte les engagements qu'ils avaient pris
dans leur Budget des depenses . Ces documents devraient si-
gnaler, si possible a]'aide d'indicateurs de quantite, dans quelle
mesure les ministeres ont atteint leurs objectifs . Ainsi modifies,

les rapports annuels pourraient remplacer le volume II des
Comptes publics dans un role que ce dernier ne remplit que

partiellement . Ils constitueraient les comptes rendus premiers
de la performance des ministeres et des organismes et four-
niraient au Parlement ainsi qu'a ses comites permanents, des
donnees utilisables, compl'etes et pertinentes autorisant une
etude adequate du rendement que les contribuables canadiens
sont en droit d'exiger .

Ces rapports annuels devraient etre publies et presentes au
Parlement avant le 30 septembre suivant la fin de 1'annee finan-
ciere a laquelle ils se rapportent, afin qu'ils puissent etre etudies
par les comites permanents avant que ceux-ci ne se livrent a
1'examen des Budgets des depenses ministeriels pour 1'annee
financiere suivante . De cette maniere, il serait plus facile d e
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comparer la validite des engagements ministeriels futurs par rap-
port aux resultats obtenus par le passe, de maniere logique et
en temps opportun . Au chapitre 22, nous decrivons de maniere
plus complete les avantages que pourraient presenter ces rap-
ports pour les comites . Nous recommandons que

6.9 tous les ministeres et organismes soient contraints de pre-
parer des rapports annuels complets avant le 30 septembre
suivant la fin de 1'annee financiere a laquelle ils se rapportent ;
que ces rapports soient immediatement presentes a la Cham=
bre des communes ou, en cas d'ajournement de la Chambre,
dans les dix jours qui suivront la reprise des travaux ; et, que
ces rapports soient renvoyes de fagon automatique et per-
manente au comite permanent du Parlement qui etudie le
Budget des depenses du ministere ou de 1'organisme con-
cerne; et que

6.10 le volume II des Comptes publics contienne les etats

financiers des ministeres, de mime que les autres renseigne-
ments financiers exiges par la Loi sur 1'administration
financiere, signes par le sous-ministre, it titre de chef
d'administration et par le haut responsable financier, et qu'il
continue d'etre renvoye au Comite des comptes publics .

Il serait possible d'apporter un peu de clarte supplementaire
aux budgets des depenses et aux Comptes publics des differents
secteurs du gouvernement, si ces derniers adoptaient le 31 mars
comme date marquant la fin de leur annee financiere . Quelques

organismes et societes de la Couronne utilisent des dates dif-
ferentes, soit pour des raisons de concurrence, soit parce
qu'elles correspondent mieux au cycle naturel de leurs activites .
Nous pensons toutefois que les inconvenients de cette pratique
1'emportent sur les avantages . En particulier, le choix de dates
differentes pour 1'annee financiere tend 'a meconnaitre dans
quelle mesure les diverses activites du gouvernement sont in-
terdependantes, part iculierement en matiere de besoins de res-
sources . Nous pensons que le gouvernement devrait inciter les
organismes et societes de la Couronne qui ne l'ont pas encore
fait, a adopter le 31 mars comme dernier jour de leur annee
financiere .
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Il n'est pas du ressort du present Rapport de produire une
liste generale de toutes les donnees devant etre divulguees dans
les Budgets des depenses, les rapports annuels et les Comptes
publics, ni de recommander une certaine presentation ou des
normes de divulgation . De maniere generale, nous pensons que
les rapports annuels des ministeres devraient contenir des don-
nees equivalentes a celles que les grandes entreprises publiques
sont tenues de divulguer par la loi . Par ailleurs, its devraient
presenter une comparaison precise entre les depenses qui ont
ete approuvees dans le Budget des depenses et celles qui ont
reellement eu lieu . Toutefois, la nature exacte de ces donnees
devrait We determinee par le Comite des Comptes publics de
la Chambre des communes, a la lumiere des avis et recomman-
dations du Controleur general au Conseil de gestion. Au chapitre
suivant, nous etudions entre autres le role du president du Con-
seil de gestion en tant que conseiller dans ce domaine aupres du
Parlement .
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7

CONCENTRATION DES
FONCTIONS DE GESTION

La mise en application de nos recommandations concernant
1'elaboration et 1'application d'un Plan financier, 1'adoption
d'une presentation amelioree des plans annuels de depenses et
la communication exhaustive des resultats au Parlement contri-
bueront, dans une large mesure, a garantir 1'imputabilite de la
gestion financiere au sein du gouvernement . 11 faut savoir, tou-
tefois, que la gestion financiere ne peut assurer a elle seule une
imputabilite totale . 11 faut bien comprendre que les ressources
humaines et financieres sont interdependantes et qu'il convient
de faire en sorte que les gestionnaires doivent etre tenus de
rendre compte de leur gestion financiere et de leur gestion du
personnel aux organismes centraux du gouvernement .

Le role des organismes centraux est global . Ensemble, ils
ont le pouvoir et la responsabilite de controler la gestion ge-
nerale du gouvernement, du superviser la repartition et
l'utilisation des credits ainsi que 1'affectation du personnel, et
de veiller a 1'economie, a 1'efficience, a 1'efficacite, a la com-
petence et a 1'integrite de la Fonction publique canadienne . Les
organismes centraux doivent s'assurer que des pratiques de ges-
tion saines sont appliquees de maniere coherente et uniforme,
que ces pratiques font regulierement 1'objet d'evaluations et que
1'on prend les mesures qui s'imposent lorsque l'on constate des
insuffisances . C'est du role et des structures des organismes
charges de ces responsabilites centrales de gestion que traitera
le present chapitre .

Quatre ministeres et organismes sont charges de la gestion
centrale : le Conseil du Tresor et ses deux secretariats places
sous la direction du Secretaire du Conseil du Tresor et du Con-
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troleur general, le ministere des Finances, le Bureau du Conseil
prive et la Commission de la Fonction publique . Chacun d'entre
eux doit fixer des lignes de conduite generales aux differents
administrateurs du gouvernement et fournir des directives et des
conseils aux differents organismes et ministeres charges de
1'application des programmes et des activites . Parallelement, les
organismes centraux doivent prendre bien soin de ne pas em-
piker sur les responsabilites individuelles des differents orga-
nismes et ministeres dans 1'administration de ces derniers . Il est
donc possible de definir les responsabilites de la gestion centrale
du gouvernement mais le probl'eme se complique lorsqu'il s'agit
de separer les attributions des quatre organismes qui la com-
posent car les distinctions sont souvent confuses, les domaines
de competence fragmentaires et les roles melanges .

C'est ainsi par exemple que la Loi sur l'administration fi-
nanciere confie au Conseil du Tresor la responsabilite de la poli-
tique concernant 1'administration generale, de 1'organisation de

la Fonction publique et, parmi d'autres fonctions, celle, impor-
tante en matiere de gestion du personnel, qui porte sur la clas-
sification, l'echelle des salaires, les conventions collectives et

les conditions d'emploi . Le role fondamental qui consiste a doter
la Fonction publique en personnel (selection, promotion, mu-

tation et renvoi des employes) a toutefois ete confie a la Com-
mission de la Fonction publique en vertu des dispositions de la

Loi sur l'emploi dans la Fonction publique . En outre, alors que
la Loi sur l'administration financiere confie au Ministre des Fi-

nances la gestion du Fonds du revenu consolide, c'est au Mi-
nistre des Approvisionnements et Services qu'il revient de gerer
les liquidites au jour le jour, ainsi que d'autres responsabilites

du Receveur general . Plus recemment, certaines fonctions rele-
vant de la competence du Conseil du Tresor ont ete partagees
entre le Controleur general et le Secretaire du Conseil du Tresor

de telle sorte que la responsabilite de la preparation et de

1'examen prealable des Budgets des depenses est distincte de
1'application des systemes d'information financiere visant a con-
troler les realisations des organismes et des ministeres par rap-

port aux plans prevus. Le partage de ces responsabilites a con-

tribue a rendre confuse l'imputabilite des organismes centraux
ainsi que des ministeres et des organismes qui doivent leur ren-
dre des comptes .
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L'organisation actuelle des responsabilites centrales est le
resultat d'une longue evolution et de lentes modifications sur-
venues an sein de 1'organisation et de 1'administration du gou-
vernement . Nos recherches nous ont fait prendre conscience du
fait qu'il existe de solides raisons historiques venant justifier la
parcellisation de nombreuses responsabilites au centre du gou-
vernement . La Commission de la Fonction publique a requ le
pouvoir exclusif de proceder a des nominations a la Fonction
publique, on au sein de celle-ci, de fargon a baser les nominations
sur le principe du merite et a eviter le patronage politique . Les
attributions du Receveur general et la responsabilite du systeme
comptable central ont ete confiees au ministere des Approvi-
sionnements et Services a une epoque oia les gens etaient peu

nombreux, au sein du gouvernement comme dans le secteur
prive, a apprecier toute l'importance de la gestion des encaisses .
En depit de ces reserves, nous estimons que l'on ne parviendra

pas a une saine gestion au sein du gouvernement tant que l'on
n'aura pas attribue la responsabilite des realisations a des unites

clairement identifiables . En outre, 1'attribution de ces respon-
sabilites doit s'accompagner d'une supervision et d'un controle
approprie afin d'obliger les fonctionnaires qui gerent les res-

sources en finances et en personnel du gouvernement a rendre
des comptes . Ces ressources doivent etre utilisees de maniere

economique et efficiente afin d'executer des taches bien defi-
nies, et Pon devra mettre sur pied un moyen d'evaluer les ren-

dements administratifs avec rigueur et de fagon impartiale .
Nous estimons que 1'on ne peut atteindre ces objectifs que

si Pon confie a un organisme unique les differentes responsa-

bilites centrales qui visent a assurer un fonctionnement econo-
mique, efficient et efficace des programmes et a garantir au sein

de la Fonction publique de tres hauts niveaux de competence,
d'integrite et de motivation . 11 conviendra, pour y parvenir, de

proceder a un certain nombre de demarches liees entre elles .
Nous recommandons que

7.1 la Loi sur 1'administration financiere soit modifiee afin

de remplacer 1'appellation Conseil du Tresor par celle de
Conseil de gestion ; que le nouveau Conseil soit preside par un
ministre de rang superieur ayant le titre de President du Con-

seil de gestion; que Pun des cinq autres ministres soit nomme
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Vice-president du Conseil de gestion, place sous la direction
du President ; que

7.2 le Conseil de gestion ait les responsabilites fixees par les
articles 5 et 7 de la Loi sur 1'administration financiere en
matiere de politique, d'administration generale, d'organisation
de la Fonction publique, de gestion financiere et de gestion
du personnel; que

7.3 en ce qui concerne la gestion financiere, le Conseil de
gestion soit charge d'examiner les plans et les programmes de
depenses annuels ou a plus long terme des ministeres et des
organismes de la Couronne recevant des credits du Fonds du
revenu consolide, et que ces plans et ces programmes fassent
l'objet d'un examen arm de s'assurer qu'ils sont conformes
aux priorites et aux plafonds de depenses approuves par le
Cabinet dans le Plan financier et qu'ils ont ete elabores en
prenant bien soin de garantir 1'utilisation economique et ef-
ficiente des credits et du personnel ; que

7.4 la Loi sur 1'emploi dans la Fonction publique soit mo-
difiee de fa~on a transferer au Conseil de gestion le pouvoir
de dotation en personnel de la Fonction publique appartenant
jusqu'alors a la Commission de la Fonction publique, tout en
laissant a cette derniere le soin de garantir comme dans le
passe 1'application et le controle du principe du merite ; et
que

7.5 le Conseil de gestion soit charge de controler 1'efficacite
avec laquelle les ministeres et les organismes administrent les
.programmes et les activites prevus dans leurs plans de de-
penses annuels .

Le Conseil de gestion deviendra le point de convergence

de la gestion centrale du gouvernement en unifiant le role et les
attributions actuels des organismes centraux . Cette unification
permettra d'etablir des lignes claires d'imputabilite dans tout le
domaine de la gestion entre les organismes et les ministeres et
le Parlement en passant par le Conseil de gestion . Comme son
nom l'indique, les activites du Conseil de gestion porteront sur
le controle des organismes et des ministeres en matier e
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d'administration de leurs programmes et de leurs activites, sur
la garantie de 1'application, a 1'echelle du gouvernement, des
politiques, des methodes et des criteres visant a assurer une
adiiministration uniforme et equitable des finances et du person-
nel, etsur` ses resporisabilites d'employeur dans le cadre des
conventions collectives : Le Conseil continuera a jouer un role
en matiere' de repartition des ressources, mais il consacrera
moins de temps a cette activite etant donne que les decisions
cruciales concernant la fixation des plafonds de depenses a
l'intention des ministeres et des organismes auront ete prises
lors de la preparation du Plan financier . Le role du Conseil sera
de 's'assurer que les priorites du Gouvernement ont ete respec-
tees et que l'on a obtenu une valeur appropriee en contrepartie
de's'fonds alloues dans le cadre des plafonds de depenses . En
outre ; le Conseil constituera One bonne tribune pour 1'examen
et l'evaluation du rendement `des ministeres .

I1'sera indispensable de proceder it des modifications signi-
ficatives du personnel de soutien afin d'aider le Conseil de ges-
tion a s'acquitter de ses responsabilites . Nous avons conscience
du fait que l'on risque de surcharger de travail le Conseil et son
personnel ; c'est ainsi, par exemple, que le transfert des activites
en inatiere de-dotation en pe'rsonnel confere au Conseil de ges-
tion uri role operationnel tout a fait nouveau . C'est a ce propos
que le Vice=president du Conseil de' gestion aura un role fon-
damental a jouer . I

I
l pou'rra, par exemple, soulager la tache du

President du Conseil en matiere de personnel, tout particuliere-
ment lorsque les attributions du Conseil en tant qu'employeur
l'amenent a participer a des activites tres prenantes telle que la
negociation 'des conventions collectives . Le Vice-president
pourra aussi 'participer a 1'examen des programmes et des bud-
gets de depenses du ministere . La 'nomination d'un vice-presi-
dent permettra au Conseil de s'acquitter de ses responsabilites
mais 1'efficacite de ce Conseil reposera aussi sur la definition
claire des responsabilites et des attributions du personnel qui
soutiendra 1'actiori du Conseil .
Le' soutien en personnel En regroupant les attributions liees
a la gestion du personnel et des finances pour les placer sous la
'responsabilite du Conseil de gestion, le Cabinet se donnera les
moyens d'exercer le pouvoir de direction necessaire a
1'amelioration des systemes de gestion au sein du gouvernement .
Le'Conseil de gestion sera la seule source de delegation de pou-
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voirs et par la 1'organe unique auquel les responsables de la
gestion devront rendre des comptes . Le regroupement des res-
ponsabilites concernant les politiques de gestion permettra de
deleguer les pouvoirs aux sous-chefs de fagon plus coherente et
plus uniforme, les autorisant ainsi a gerer avec une plus grande
souplesse et une plus grande liberte d'action, tout en garantis-
sant par ailleurs une base precise d'imputabilite . Cela entraine
par ailleurs des repercussions importantes en ce qui concerne
le soutien en personnel devant permettre au Conseil de mener
a bien sa tache .

L'une des raisons de la creation de la fonction de Con-
troleur general consistait a soulager le fardeau du Secretaire du
Conseil du Tresor . 11 y a deux ans, le Secretaire devait coor-
donner et gerer, au nom des ministres, la repartition des res-

sources affectees aux differents programmes et activites, ainsi
que l'elaboration et la promulgation, a 1'echelle du gouverne-
ment, des politiques, des normes et des procedures en matiere
de gestion financiere . 11 etait aussi tenu d'administrer les poli-
tiques, les normes et les procedures s'appliquant, entre autres,
aux contrats, au logement et aux voyages ainsi que les politiques
d'administration du personnel relevant des domaines de la clas-
sification des postes, de la remuneration, de la formation et du
perfectionnement du personnel . En outre, il appartenait au Se-
cretaire de jouer le role d'employeur lors de 1'elaboration des
conventions collectives et de veiller a 1'application de la politi-
que des langues officielles dans la Fonction publique .

Grace a la nomination d'un Controleur general, ce fardeau
est desormais partage entre deux sous-ministres independants
jouissant d'un statut equivalent . La repartition actuelle des res-
ponsabilites pourrait bien cependant donner lieu a des conflits
de competence entre ces deux responsables, qui ont tous deux
des attributions tres voisines en matiere financiere . Le Secre-
taire du Conseil du Tresor recommande de son cote 1'approbation
du contenu des Budgets des depenses, en y incluant les declara-
tions portant sur les objectifs de programmes, alors que le Con-
troleur general donne son avis sur lapresentation de ces Budgets
des depenses et recommande les politiques et les methodes de
comptabilite et d'information devant servir a enregistrer les re-
sultats obtenus . Les deux services sont donc tous deux respon-
sables ; a 1'heure actuelle, de la communication au Parlement des
realisations et des Budgets de depenses du gouvernement . En
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outre, tous deux doivent connaitre en detail de quelle fargon les
ressources sont gerees dans les organismes,et les ministeres .

Une telle situation a toute chance de donner lieu a des dou-

ble emplois en depit de tous les efforts faits par les deux orga-

nisations pour coordonner leur travail . Le fait d'employer du

personnel a des taches faisant double emploi fait en outre courir
le risque d'une sous-utilisation des competences qui pourraient
autrement etre employees integralement par un organisme uni-

que. Par ailleurs, 1'imputabilite ayant trait a la gestion centrale
de 1'activite financiere est rendue confuse par le chevauchement

de certaines attributions .

Les responsabilites transferees au Conseil de gestion, en

matiere de dotation en personnel, 1'ameneront a s'interesser a

de nouvelles taches .operationnelles, tout particulierement dans

les domaines du recrutement, de la formation et de la planifi-
cation des carrieres des cadres superieurs du gouvernement . Si

l'on y ajoute les responsabilites existantes en ce qui a trait aux

conventions collectives, a la classification, a la paie et aux con-
ditions d'emploi, il apparait evident que 1'etendue et l'importance

de la tache justifient 1'existence d'une organisation separee au
sein, du Conseil de gestion, chargee de controler la gestion du

personnel .

L'examen du rendement administratif des ministeres vien-

dra encore renforcer le fardeau du personnel du Conseil . Cet

examen est cependant essentiel si l'on veut mettre sur . pied un

meilleur regime d'imputabilite . On ne se contentera pas
d'examiner le rendement de la gestion des ministeres, on

s'efforcera aussi de voir si les politiques et les directives de

l'organisme central sont adaptees . Compte tenu de 1'etendue de

ces responsabilites, il est indispensable de proceder a un rea-
justement des attributions et des responsabilites du personnel

de soutien du Conseil . En outre, les probl'emes de double emploi

et de recoupement, dont nous avons parle, pourront We regles

grace a la creation de deux secretariats distincts, diriges et geres
par le President du Conseil de gestion . Nous recommandons que

7.6 le Conseil de gestion soit aide dans sa tache par deux

secretaires du Conseil ; l'un etant le Secretaire a la gestion du

personnel, l'autre le Controleur general ; que
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7.7 sous la direction du President du Conseil de gestion, le
Secretaire a la gestion du personnel ait en matiere de gestion
la responsabilite centrale de 1'application, a 1'echelle du gou-
vernement, de politiques liees a la planification du personnel,
de cadres superieurs, de la promotion des carrieres des cadres
superieurs, des conventions collectives, des politiques
d'administration appliquees au personnel aux langues offi-
cielles et a la formation ; et que le Secretaire a la gestion du
personnel s'assure que ces postes ont une classification appro-
priee, que les ministeres sont dotes en personnel . conforme-
ment aux dispositions de la Loi sur 1'emploi dans la Fonction
publique, et que I'organisation des ministeres est controlee et
examinee; que

7.8 sous la direction du President du Conseil de gestion, le
Controleur general ait en matiere de gestion la responsabilite
centrale de passer au crible les Budgets des depenses et les
plans des ministeres, de donner son avis concernant le .s pla-
fonds de depenses ou d'annees de main-d'oeuvre prevus dans
le Plan financier, des politiques et des methodes d'evaluation
des programmes, en y incluant les criteres de mesure de ren-
dement, de la preparation des Budgets consolides des depen-
ses et des Comptes publics, des principes et des methodes
comptables, y compris les criteres de divulgation prevus dans
les rapports et les etats financiers annuels, de 1'organisation
des services financiers et de la verification inte rne au ' sein des
ministeres, de la formation et du perfectionnement des agents
financiers et des politiques administratives s'appliquant aux
contrats et a la fourn iture du materiel et des services ; que

7.9 le Secretaire a la gestion du personnel et le Controleur
general soient charges conjointement, au nom du Conseil de
gestion, de l'examen de 1'economie, de 1'efficience et de
1'efficacite avec lesquelles les ministeres et les org an ismes ad-
ministrent les ressources financieres et humaines autorisees
par le Parlement; que

7.10 deux Secretariats du Conseil de gestion soient institues,
le Secretariat de la gestion du personnel place sous la direction
du Secretaire a la gestion du personnel et le Secretariat de la
gestion flnanciere dirige par le Controleur general ; et que

128



7.11 le Secretaire a la gestion du personnel et le Controleur

gen&al mettent sur pied, a partir de leur secretariat respectif,
une equipe de soutien commune chargee de coordonner la
preparation de leurs ordres-du-jour, de rediger le compte
rendu des reunions et des decisions du Conseil de gestion, et
de communiquer aux ministeres et aux organismes les initia-
tives que Pon attend d'eux .

La gestion du personnel

Le maintien d'un haut niveau d'economie, d'efficience et

d'efficacite lors de 1'application des programmes du gouverne-
ment exige une fonction publique bien motivee, competente et
industrieuse . La modification des pratiques de gestion financiere

au sein du gouvernement n'en n'ameliorera pas 1'administration
dans son ensemble tant qu'elle ne s'accompagnera pas d'une
modification correspondante des responsabilites centrales en
matiere de politiques et de methodes de gestion du personnel .

Pour que le role et la structure de la gestion centrale du person-
nel puissent etre clarifies, nous avons recommaride que les attri-
butions en matiere de dotation en personnel, soient confiees au
Conseil de gestion et placees sous la direction du Secretaire a

la gestion du personnel . S'il n'en est pas ainsi, une part vitale
de la gestion echappera au controle de l'organisme charge de

veiller it la qualite de la gestion du gouvernement et au sein de

celui-ci .
La gestion du personnel est regie a I'heure actuelle par trois

lois: la 'Loi sur l'administration financiere, la Loi sur l'emploi

dans la Fonction publique et la Loi sur les relations de travail

dans la Fonction -publique . L'administration de ces lois a ete

confiee a trois organisations, le Secretariat actuel du Conseil du
Tresor, la Commission de la Fonction publique et la Commission

des relations de travail dans la Fonction publique . De plus, le

Bureau du Conseil prive joue un role important en inatiere de
gestion du personnel, en conseillant le Premier ministre en ce

qui a trait it la nomination des sous-ministres .

La Loi sur 1'emploi dans la Fonction publique confere a la

Commission de la Fonctiori publique le droit et le pouvoir ex-

clusifs de proceder a des nominations it la fonction publique, ou
au sein de celle-ci, et exige que ces nominations soient faites e n
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fonction du merite et conformement aux normes et aux criteres
etablis par la Commission de la Fonction publique (CFP) . La
Loi etablit par ailleurs les criteres regissant les concours et les
procedures d'appels, et precise un certain nombre des condi-
tions d'emploi . 11 s'agit par exemple des periodes de mise a
1'essai, des procedures de mise a pied des employes, des regles
de renvoi pour raison d'incompetence ou d'incapacite, et des
restrictions concernant la participation a la vie politique .

Les responsabilites de la CFP en matiere de dotation en
personnel portent sur le recrutement, la selection, la nomina-
tion, la mutation, la promotion, la retrogradation et le renvoi
des fonctionnaires . Ces dernieres annees, la Commission de la
Fonction publique a delegue aux sous-ministres une part non
negligeable de ce pouvoir de nomination lorsqu'il s'agit de pos-
tes situes au-dessous du niveau des cadres superieurs . Les pou-
voirs sont delegues en vertu d'un accord officiel et astreints a
des limites fixees par la CFP . La Commission de la Fonction
publique conserve le pouvoir de nommer les candidats a des
postes de cadres superieurs et participe activement a la selection
et a la promotion des carrieres a ce niveau . En outre, la CFP a
accepte des responsabilites operationnelles en matiere de for-

mation et de perfectionnement du personnel, domaines qui ont
ete attribues au Conseil du Tresor en vertu des dispositions de
la Loi sur l'administration financiere .

La Commission de la Fonction publique a deux roles bien
distincts ; l'exercice de ses responsabilites operationnelles en fait
un element de la gestion centrale mais elie doit etre indepen-
dante de la direction et du controle exerces par le Gouvernement
dans 1'exercice de son pouvoir de nomination si elle veut
s'assurer que la selection des fonctionnaires se fasse sur la base
du merite. En matiere de dotation en personnel toutefois, la
Commission de la Fonction publique doit travailler en colla-
boration etroite avec la Direction de la politique du personnel
du Secretariat du Conseil du Tresor et avec les ministeres . De
cette maniere, les responsabilites en matiere de gestion du per-
sonnel doivent etre partagees. Une collaboration permanente
entre le Secretariat du Conseil du Tresor et la Commission de
la Fonction publique est necessaire si l'on veut garantir une
politique de gestion du personnel uniforme et globale, etant
donne que toutes les autres responsabilites centrales en matiere
de gestion du personnel sont conl•iees au Conseil de Tresor .
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Enfin, la Loi sur les relations de travail dans la Fonction

publique regit la negociation des conventions collectives dans
]a Fonction publique et nous met en presence d'une troisieme
organisation, ]a Commission des relations du personnel dans la

Fonction publique (CRTFP) . Les attributions confiees a la
CRTFP en matiere de reglement des griefs survenus a l'occasion
des conventions collectives nous interessent tout particuliere-

ment . La competence de la Commission porte sur tout grief ou
toute plainte portant precisement sur la discipline . Ainsi donc,

la Commission des relations de travail dans la Fonction publique
comme la Commission de la Fonction publique mettent a la dis-
position des fonctionnaires des moyens de recours et de repara-
tion, la CRTFP en ce qui a trait a la discipline et la CFP en ce
qui concerne les declarations d'incompetence et d'incapacite ou
les litiges portant sur la selection .

11 peut donc y avoir une certaine confusion entre les roles
respectifs de la Commission de la Fonction publique et de la
Commission des relations de travail dans la Fonction publique
en ce qui a trait aux appels . Aux termes de la Loi sur l'emploi
dans la Fonction publique, un employe peut etre renvoye pour
incompetence ou . incapacite ou encore refuse apres mise a
1'essai . La Loi sur l'emploi dans la Fonction publique permet

de faire appel d'une declaration d'incompetence ou d'incapacite
mais non d'un refus d'emploi apres une periode de mise a 1'essai .

On peut toutefois faire appel dans les trois cas aux termes de la
Loi sur les relations de travail dans la Fonction publique si

1'employe reussit a prouver a la CRTFP qu'il s'agissait la d'une
mesure disciplinaire . Cette confusion peut We source d'injustice
pour 1'employe qui fait appel car une fois que celui-ci a choisi
d'intenter un recours en vertu d'une loi donnee, 1'autre possi-

bilite de recours lui est interdite . L'employeur doit faire face,
pour sa part, a de longues procedures d'appel qui peuvent gran-
dement affecter les rendements administratifs . La moitie des

appels interjetes en matiere de dotation en personnel ne sont
pas dus a 1'attribution d'un poste a une personne non qualifiee
mais a la mise en application de procedures de selection incor-
rectes .

Le Gouvernement s'est rendu compte de cette confusion et

a pris des mesures pour ameliorer la situation . Le Comite de

1'Examen de la gestion du personnel et du principe du merite
dans la Fonction publique a ete cree en fevrier 1977 afi n
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d'examiner toutes les questions touchant a la Loi sur l'emploi
dans la Fonction publique, tout particulierement en ce qui con-
cerne le principe du merite et son application aux nominations
et aux promotions dans la Fonction publique, ainsi qu'aux
moyens de recours mis a la disposition des employes leur per-
mettant de faire appel on d'obtenir reparation en ce qui concerne
les nominations, les promotions, les retrogradations et 1'acces
a la formation . Le Comite a publie un premier rapport qui pre-
cise les problemes et les grandes questions en cours d'examen .

Nous avons decrit, de maniere assez detaillee, les respon-
sabilites relatives a la gestion centrale du personnel afin d'illustrer
la parcellisation qui existe a 1'heure actuelle . 11 n'existera pas
d'imputabilite adequate de la gestion du personnel tant que l'on
n'aura pas precise les roles et les responsabilites du centre . Le

regroupement des responsabilites en matiere de gestion du per-
sonnel au sein du Conseil de gestion permettra de remedier aux
insuffisances que nous venons de decrire . Nous avons cons-
cience du fait que le transfert de ces pouvoirs de dotation en
personnel au Conseil de gestion transmettra cette responsabilite
importante a un comite compose de ministres et que cette re-
commandation pourrait etre contestee au motif qu'elle s'oppose
au principe de 1'impartialite et du caractere non partisan de la
Fonction publique. Nous ne sommes pas d'accord avec cette
analyse . La protection contre le patronage politique ou bureau-
cratique se trouve dans les dispositions de la Loi sur 1'emploi
dans la Fonction publique . Ces dispositions continueront a
s'appliquer avec la meme rigueur aux nominations effectuees
par le Conseil de gestion de la meme maniere que ce qui se passe

a 1'heure actuelle avec les nominations prononcees par la Com-
mission de la Fonction publique . En outre, les delegations de
pouvoirs en matiere de dotation en personnel ne seront pas ac-
cordees par le Conseil a un ministre en particulier, mais a des

fonctionnaires, et plus precisement au Secretaire a la gestion du
personnel on aux sous-ministres et a leurs homologues des or-
ganismes de la Couronne qui relevent des dispositions de la Loi
sur l'emploi dans la Fonction publique .

Nos recommandations visant a exiger un gardien indepen-
dant agissant au nom du Parlement sous la forme d'une Com-
mission de la Fonction publique reamenagee permettant de ren-
forcer la protection contre l'abus du principe du merite en
conferant a cette derniere un mandat ne pouvant etre remis en

I
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cause et lui permettant de signaler tous les cas de patronage

politique ou bureaucratique . Ce serviteur important du Parle-

ment veillera a ce que le Conseil de gestion administre la dota-
tion en personnel au sein de la Fonction publique en se confor-
mant strictement aux dispositions de la Loi sur l'emploi dans la

Fonction publique et aux reglements qui s'y rattachent . Ce

transfert de pouvoirs eliminera par ailleurs la situation para-
doxale qui existe a 1'heure actuelle au sein de la Commission de
la Fonction publique . En effet, alors que la Commission de la

Fonction publique est chargee d'une tache fondamentale de ges-
tion centrale, la dotation en personnel de la Fonction publique,
elle est, par ailleurs chargee de s'assurer, pour le compte du
Parlement, que cette tache est executee conformement aux re-
gles fixees par le Parlement . L'imputabilite de cette tache s'en
ressent lorsque la Commission de la Fonction publique la con-
trole elle-meme dans la pratique grace a ses propres mecanismes

de revision . Le regroupement des responsabilites en matiere de
gestion du personnel au sein du Conseil de gestion permettra de
preciser le regime d'imputabilite de la dotation en personnel,
d'une part, et le controle des procedures de dotation d'autre

part . En consequence, nous recommandons qu e

7.12 la Loi sur 1'emploi dans la Fonction publique soit mo-
difiee afin d'attribuer au Conseil de gestion le pouvoir de
proceder aux nominations, a la Fonction publique ou au sein
de celle-ci, et de preciser que ce mime Conseil ne del'egue ce
pouvoir qu'au Secretaire a la gestion du personnel et aux
sous-ministres et leurs homologues des organismes de la
Couronne.

Nous sommes persuades que la mise en application de ces

recommandations permettra de clarifier les responsabilites cen-
trales en matiere de gestion du personnel . Le fait de confer, de

faeon claire et sans partage, les responsabilites operationnelles
au Secretaire a la gestion du personnel permettra de s'assurer
que l'on rend des comptes, aussi bien a 1'interieur du gouver-
nement .qu'envers le Parlement, .en ce qui a trait a 1'exercice de

cette dimension essentielle de la gestion . Les responsabilites
que nous recommandons a 1'intention du Secretaire a la gestion
du personnel seront, dans de nombreux cas, le pendant des res-
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ponsabilites devant etre confiees a 1'autre Secretaire du Conseil

de gestion, soit le Controleur general .
Ainsi, par exemple, le Secretaire a la gestion du personnel

aura un role important en matiere de selection et nomination des
hauts fonctionnaires et des categories equivalentes . Nous pro-
posons que le Secretaire a la gestion du personnel tienne des
dossiers et etablisse la liste des candidats a des postes de sous-
ministres adjoints de fargon a mettre a la disposition des sous-
ministres des informations concernant les principaux cadres dis-
ponibles . De plus, les listes de candidats a des postes de haut
responsable en matiere de personnel devront etre preparees par
le Secretaire a la gestion du personnel .

En consequence, nous recommandons qu e

7.13 le Secretaire a la gestion du personnel soit charge de
nommer les sous-ministres adjoints ou leurs equivalents, y
compris les hauts responsables financiers et du personnel, sur
recommandation du sous-chef concerne .

Le Secretaire a la gestion du personnel devra We charge

de decouvrir, au sein du gouvernement, les personnes ayant le
potentiel suffisant pour devenir de bons sous-ministres et les
signaler au conseiller du Premier ministre en dotation des postes
de direction . En plus d'etre charge de la politique de formation,
le Secretaire a la gestion du personnel devra aussi avoir la res-
ponsabilite operationnelle dans ce domaine. Le fait d'enlever
cette responsabilite a]a Commission de la Fonction publique
representera une charge non negligeable pour le Secretaire ; tou-
tefois, la formation fait partie integrante de la gestion du per-
sonnel et devra donc relever des attributions du Secretaire . La
tache de formation devra etre confiee a un organisme distinct et
visible, relevant du Secretaire a la gestion du personnel, et devra
We financee et geree sur les memes bases que celles que nous

recommandons pour les services communs . Le service de for-
mation devra We totalement evalue en matiere de coOts et re-
cevoir une autonomie financiere complete, la structure des tarifs
etant fixee par le Conseil de gestion sur avis du Controleur ge-
neral . Nous recommandons que

7.14 le Conseil de gestion reprenne a son compte 1'ensemble
des responsabilites du Conseil du Tresor en matiere de for-
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mation, et del'egue les pouvoirs d'execution dans ce domaine
au Secretaire a la gestion du personnel ;. et que

7 .15 les services de formation soient assures par
1'intermediaire d'une organ isation distincte et financierement
autonome chargee de rendre des comptes an Secretaire a la
gestion du personnel et soumise au regime d'imputabilite
prevu pour les organ isations de services communs .

Dans le domaine de 1'evaluation du personnel, nous partons
du principe que le Secretaire a la gestion du personnel devra
servir de guide et de conseil afin d'appliquer a 1'echelle du gou-
vernement des criteres uniformes d'evaluation du rendement .
De la meme maniere, le Secretaire a la gestion du personnel
aura un role fondamental a jouer en matiere de formation des

cadres du personnel ; il devra s'interesser tout particulierement
a la selection, aux nominations et a la planification de la carriere
des cadres superieurs dans le domaine du personnel .

Le role nouveau de la Commission de la Fonction
publique

L'une des principales faiblesses de 1'administration du per-
sonnel porte sur 1'absence relative de surveillance parlerrientaire
dans ce domaine . Le memoire qui nous a ete presente par la
Commission de la Fonction publique signale qu'il n'existe pas,
en matiere de gestion du personnel de controle parlementaire
comparable a celui qui est exerce par le Comite des Comptes
publics en ce qui a trait a la gestion financiere . Bien que ces

dernieres annees la Commission de la Fonction publique ait pris
des mesures en vue d'ameliorer le contenu de ses rapports an-
nuels et d'informer les deputes des problemes et des differentes

questions auxquelles doit faire face la Commission de la Fonc-
tion publique, les comptes rendus au Parlement, en matiere de
gestion du personnel, restent insuffisants . Cela est du partiel-
lement au fait que les relations entre le Parlement et la Com-

mission de la Fonction publique restent confuses . Le statutjuri-
dique de la Commission est celui d'un organe independant, a
la fois deliberatif et consultatif, et rien n'indique par exemple,
dans laLoi sur I'emploi dans la Fonction publique, qu'elle doive

135



jouer un role comparable a celui qu'indique la Loi sur le Veri-
ficateur general . On ne sait pas exactement si la CFP doit com-
paraitre devant un comite parlementaire pour rendre compte de
1'exercice des ses pouvoirs en matiere de dotation en personnel
et pour garantir, en tant qu'organe independant, que la dotation
en personnel a ete faite en fonction du merite .

Bien evidemment, le Parlement doit recevoir des comptes
dans ces deux domaines, mais les informations devraient pro-
venir de deux sources differentes . L'imputabilite des activites
de gestion du personnel devrait relever du Secretaire a la gestion
du personnel au centre et des sous-chefs au niveau des minis-
teres et des organismes . La Commission de la Fonction publique
devrait rendre compte directement au Parlement de sa respon-
sabilite qui est de garantir que les nominations, au sein de la

Fonction publique, sont fondees sur le merite et ne relevent pas
du patronage politique ou administratif. L'independance qu'exige
cette fonction devrait etre etablie en exigeant que les deux

Chambres du Parlement ratifient les nominations des commis-
saires de la Fonction publique, durant bonne conduite, pour une

periode de dix ans et en n'autorisant les demissions prononcees
par le gouverneur en conseil que sur une adresse des deux
Chambres . En outre, les salaires du President et des commis-
saires devront We fixes par la Loi et ne pas We soumis aux

procedures d'evaluation s'appliquant aux personnes nommees
par le gouverneur en conseil . La Commission de la Fonction
publique devra etre autorisee a requerir tous les documents et

toutes les informations necessaires a 1'accomplissement de sa
tache et etre habilitee a exiger que les membres de la Fonction

publique lui fournissent tous les rapports et toutes les explica-
tions qu'elle juge necessaires .

Nous avons rattache trois taches a 1'exercice de cette res-
ponsabilite . Tout d'abord, la CFP devra examiner les politiques
et les procedures etablies en matiere de personnel par le Conseil

de gestion et promulguees par le Secretaire a la gestion du per-
sonnel et par les sous-chefs auxquels ces pouvoirs ont ete dele-

gues, afin de s'assurer que le principe du merite est toujours
respecte . Elle devra s'interesser tout particulierement aux pro-
grammes de verification interne des ministeres de faron a ce

que les infractions soient decelees et signalees au sous-chef et
au Secretaire a la gestion du personnel .
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Ensuite, la Commission continuera a entendre les* appels

interjetes des decisions prises en matiere de dotation en person-
nel lorsque I'appelant declare que le principe du merite n'a pas
ete respecte . Si elle confirme la validite de 1'appel, la Commis=
sion devra We en mesure d'obliger le Secretaire a la gestion du

personnel a annuler la nomination et a instituer de nouvelles
procedures de selection . De plus, 1'employe devra avoir la pos-
sibilite, avant de se lancer dans un appel, de consulter la Com-
mission sur une base confidentielle afin de s'assurer que sa
plainte est bien fondee .

Enfin, la Commission devra rendre des comptes chaque an-
nee au Parlement . En ce qui a trait au principe du merite; ce

compte rendu devra comporter au moins les informations sui-
vantes :

• dans quelle mesure les politiques et les procedures suivies
en matiere de personnel dans 1'ensemble de la Fonction pu-
blique garantissent constamment le respect du principe du
merite ;

• dans quelle mesure les verifications internes du ministere
. permettent de controler le respect des procedures et des poli-
tiques suivies en matiere de personnel, et dans quelle mesure
les cas d'infraction au principe du merite ont ete reveles par
la verification interne ; et ,

• le compte rendu statistique etabli selon les differents minis-
teres et organismes et precisant, par exemple, le nombre de
demandes confidentielles presentees au prealable par les
employes, le nombre d'appels entendus, le nombre de direc-
tives envoyees au Secretaire a la gestion du personnel et le
nombre d'appels en instance .

La mise en application de ces propositions contribuera a

garantir 1'impartialite et la nature non-partisane de la Fonction
publique, dont nous voyons bien tous les avantages . Les syn-
dicats de la Fonction publique continueront a passer au crible
les nominations au nom de leurs membres, mais la procedure de
consultation confidentielle que nous avons proposee permettra
en outre de proteger les fonctionnaires qui ne relevent pas des
conventions collectives en leur evitant la tentation de lancer un

fol appel . En outre, 1'objectivite et l'impartialite de'la procedure
d'appel seront renforcees si cette procedure releve d'une Com-
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mission de la Fonction publique n'ayant aucune responsabilite
en matiere de dotation en personnel .

L'Annexe A de ce Rapport etablit un nouveau systeme de
classification des ministeres et des organismes de la Couronne
au sein du gouvernement . On trouve, parmi les six organismes
qualifies de Departements parlementaires, le Verificateur ge-
neral et le Commissaire canadien des droits de 1'homme . Le role
que nous venons de deFnir a 1'intention de la Commission de la
Fonction publique exige que cette de rn iere soit inclue dans cette
categorie de departements parlementaires . Comme eux, elle est
au service du Parlement auquel elle doit rendre des comptes
speciaux, et ses responsabilites exigent qu'on lui garantisse une
certaine autonomie dans 1'exercice de ses fonctions . Nous re-
commandons qu e

7.16 la Commission de la Fonction publique soit transformee
en un Dipartement parlementaire charge de s'assurer que les
procedures de selection et de nomination a la Fonction pu-
blique sont fondees sur le merite ; et que la CFP rende compte
chaque annee au Parlement des cas de non respect de ce prin-
cipe dans les politiques, les procedures ou les mesures prises
en matiere de personnel ; que

7.17 I'autonomie de la Commission de la Fonction publique

soit garantie en faisant en sorte que le gouverneur en conseil
nomme les Commissaires, pour une duree de dix ans, sous
reserve de la ratification du Senat et de la Chambre des com-
munes, le titulaire ne pouvant etre demis de son poste que
sur une adresse des deux Chambres du Parlement ; et que

7.18 la Commission de la Fonction publique soit habilitee a

exiger du Secretaire a la gestion du personnel qu'il annule les
nominations jugees inutiles et qu'il institue de nouveaux con-
cours ou d'autres procedures de selection .

Nous n'avons pas examine en profondeur la question des
appels et de la reparation des torts, mais nous avons precise les
principales questions qui preoccupent les hauts fonctionnaires
que nous avons rencontres . Cette question releve du mandat
d'un autre organe d'enquete, le Comite special sur 1'examen de
la gestion du personnel et du principe du merite . Nous esperon s
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que les travaux de ce comite permettront de remedier aux
retards et aux frustrations entraines par la complexite des
mecanismes d'appel et de grief existants .'bans l'intervalle, la
Commission de la Fonction publique devra continuer a etre
chargee d'entendre les appels portant sur une mauvaise selection
ou sur le renvoi illegitime d'un employe en vertu des articles 21
et 31 de la Loi sur 1'emploi dans la Fonction publique . De la
meme maniere ; la Commission des relations de travail dans la
Fonction publique devra continuer a administrer les procedures
de grief et d'appel prevues par la Loi sur les relations de travail
dans la Fonction publique .

La gestion financiere

Bien qu'il ait reconnu, dans son rapport de 1978, qu'un
certain nombre de progres avaient ete faits en matiere
d'administration financiere, le Verificateur general a*declare :

A mon avis, le manque de consideration pour 1'economie et le
rendement est tres repandu dans les operations du gouvernement
et l'on n'accorde pas l'importance voulue a determiner si les pro-
grammes qui coutent plusieurs millions de dollars repondent aux
intentions du Parlement . *

Sur ce que nous avons pu voir, rien ne nous permet de dire que
l'on a surestime les insuffisances des procedures de controle et
de gestion financiere du gouvernement . Nous estimons que,
compte tenu de 1'organisation actuelle du gouvernement, les re-
commandations du Verificateur general en vue d'obtenir une
amelioration sont bien fondees .

Le Gouvernement a fait quelques pas sur la voie de
1'application de ces recommandations . Le plus significatif a ete
la declaration du mois d'avril 1977 de l'intention de creer le
poste de Controleur general . Nous estimons, toutefois, que les
competences et les responsabilites du Controleur general doi-
vent etre renforcees si l'on veut qu'il puisse jouer son role de
principal responsable financier du gouvernement du Canada
avec vigueur et efficacite .

"Canada. Bureau du Verificateur general . Apersu general du IOOe Rapport . 1978. page 4 .
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Le principal responsable financier du gouvernement du Ca-
nada doit tout d'abord veiller a ce que 1'on ait obtenu une valeur
appropriee en contrepartie des deniers publics depenses . En

consequence, il doit s'assurer que les systemes de gestion sont
congus et controles de telle sorte que l'on prend suffisamment
en compte les criteres d'economie, d'efficience et d'efficacite
lors de ]a planification et de 1'application des differents program-

mes et activites . S'il veut We en mesure de jouer ce role, le

principal responsable financier doit avoir le pouvoir de passer
au crible les propositions de depenses, de s'assurer que leur
application est controlee et que les resultats sont evalues, et de

faire en sorte que les differents programmes et activites sont
menes a bien avec integrite et probite . 11 doit etre en mesure
d'examiner en detail et de preciser a la fois 1'estimation du coat
des projets et le coOt veritable de leur application en s'appuyant
sur des methodes comptables reconnues . De la meme maniere,
il doit etre en mesure de s'assurer que la comptabilite, les listes
de paie et les autres systemes d'information en gestion fournis-
sent, a ceux qui en ont besoin, des donnees financieresexactes,
pertinentes et presentees en temps utile . Le principal respon-
sable financier devra etre a meme de s'assurer que le personnel

affecte it la gestion financiere dans 1'ensemble du gouvernement
dispose des qualifications techniques suffisantes pour exercer
ses responsabilites de maniere efficiente et efficace .

En annonrant l'intention du Gouvernement de creer le
poste de Controleur general, le President du Conseil du Tresor
a precise que "le Controleur general sera responsable au Conseil
du Tresor de la qualite et de 1'integrite des systemes de controles
financiers et des politiques et pratiques administratives en usage
partout dans la Fonction publique federale ." 11 a precise ensuite

que "la responsabilite du controle et de l'orientation des me-
thodes de repartition et de controle des ressources . . . restera

inchangee . . .(mais) incombera au Secretaire du Conseil du
tresor." Les pouvoirs et les responsabilites du Controleur ge-
neral porteront sur les "systemes de controle des depenses et
aux pratiques et procedures administratives connexes suivant et
ne depassant pas les affectations de ressources autorisees par
le gouvernement et, bien sOr, par le Parlement ." *

*Canada. Chambre des communes . D6bats . page 4949. le 25 avril 1977 . (Soulignb p ar la Commission)
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Pour permettre au Controleur general de remplir . son man-
dat, la Direction de 1'administration Bnanciere et la Direction de
1'evaluation de 1'efficience du Secretariat du Conseil du Tresor
ont ete placees sous sa responsabilite ._A 1'interieur de la Direc-
tion de 1'administration financiere, la Division de 1'elaboration
de la politique financiere est chargee de recommander .au Con-
seil du Tresor .les modifications ou les nouvelles regles en . . ma-
tiere de comptabilite, les methodes de controle financier devant
We appliquees dans la Fonction publique, les procedures de
comptes rendus financiers devant etre adoptees pa'r les minis-
teres et organismes, et les regles s'appliquant a la, preparation
des budgets et it 1'exercice du .controle budgetaire par .les orga-
nismes et les ministeres . La Division du perfectionnement pro-
fessionnel . s'interesse a 1'organis,ation, a .la structuration et a la
dotation en personnel des services financiers ainsi qu'a',ia, for-
mation et au perfectionnement du personnel . financier . . La Di-
vision de 1'evaluation des politiques financieres .examine,,minis-
tere par, ministere, le respect des directives et des lignes de
conduite fixees par le . Conseil du Tresor,. La Direction . de
1'evaluation de 1'efficience est chargee de faire en sorte, .que les
organismes .et ministeres appliquent les nouvelles politiques du
Conseil du Tresor ayant trait a 1'evaluation des rendements et
des programmes, La Direction doit s'assurer que les differents
organismes et ministeres ont mis en place des .systemes qui leur
permettent d'evaluer avec succes leurs programmes grace it des
'criteres de mesure appropries et objectifs

. M'algre cet appui, la tache du Controleur general est rendu e
tr'e's difficile -par la decision prise expressement par 'le Gouver-

` nement en vue de le'rendre responsable des systeni'es 'de con-
trole des depenses "suivant et ne depassant pas les affectations
de ressources" . Son pouvoir est encore restreint du fait de
1'insuffisance des outils a sa di'sposition et, en particulier, des
systemes portarrt sur les Budgets des depenses et des Comptes
publics, 1'evaluation des programmes ; la comptabilite, les listes
de 'paie et 1'information de gestion

: Nous ne pensons pas que des liens d'iinputabilite puissen t
We etablis entre un organisme central'et differents ministeres

-et organismes, si l'orgarie charge de passer au crible les propo-
sitions de depenses n'est pas aussi charge d'evaluer l'economie
et 1'efficience de la gestion des programmes . La'repartition ac-
tuelle des responsabilites entre le Secretaire du Conseil du Tre-
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sor et le Controleur general, qui separe ces deux fonctions im-

portantes, constitue un defaut majeur . Nous proposons que1'on
y remedie en confiant au Controleur general le soin de passer
en revue les budgets des depenses des organismes et des minis-
teres et de renforcer les moyens dont il dispose pour s'assurer
que les programmes sont administres en tenant compte des im=
peratifs d'economie, d'efficience et d'efficacite .

Le pouvoir de definir la presentation et les normes de di-

vulgation des donnees financieres soumises au Parlement de-
vrait incomber au President du Conseil de gestion, mais le Con-
troleur general devrait assumer dans la pratique la responsabilite

de la recommandation et de 1'application de ces normes . Le fait

de lui confier cette responsabilite permettra de mettre en oeuvre
rapidement et de maniere efficiente, les recommandations faites
dans le passe en vue d'ameliorer aussi bien la presentation que

le contenu de cette information . Nous estimons que le Con-
troleur general devra avoir la charge et le devoir de faire en
sorte que les organismes et ministeres fournissent les informa-
tions financieres necessaires en temps utile et avec exactitude
et a propos .
L'examen prealable des Budgets des depenses Un seul et
meme service devra etre charge, d'une part, de passer au crible
et de recommander 1'approbation des plans des depenses et,

d'autre part, de controler ensuite leur application . Ces deux res-
ponsabilites devront etre confiees a une personne parfaitement
au fait des capacites de gestion, de facon a pouvoir evaluer la
fiabilite et 1'adaptation aux realites des plans de depenses . Pour

cette raison, nous recommandons qu e

7.19 la Direction des programmes du Secretariat du Conseil

du Tresor vienne a dependre du Secretariat de la gestion
fmanciere .

Pour que l'on puisse confier les differentes responsabilites que

nous recommandons a l'intention du Controleur general, il faut
que ce service ait une connaissance etendue des capacites de
gestion des ministeres necessaires au controle des plans de de-
penses et a la supervision de leur application . Le transfert de la
Direction des programmes repondra a ce besoin et permettra au
Controleur general de donner toute sa mesure dans 1'execution
des activites que nous recommandons . De plus, nous estimon s
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que la Direction actuelle des programmes du Secretariat du Con-

seil du Tresor pourrait etre le point de depart d'une nouvelle
direction d'examen des programmes . Cette direction pourra par
ailleurs englober les activites de la Direction de 1'evaluation de
1'efficience qui rend d'ores et deja des comptes au Controleur
general, et devra absorber un certain nombre des responsabilites
de la Direction de 1'administration financiere en ce qui a trait a
la preparation et au controle des budgets du ministere .

. Les procedures d'examen prealable et de recommandation,
confiees a 1'heure actuelle a la Direction des programmes et au
Conseil du Tresor, sontqualifieesdeprocedures"d'affectationde
ressources" . Ce titre n'aura plus de raison d'etre une fois que
l'on aura mis en application les recommandations que nous
avons faites .au sujet du Plan financier . C'est le Cabinet, grace
a la procedure de fixation des plafonds de depenses, qui se char-
gera d'affecter les ressources pour cinq ans en ce qui a trait aux

differentes fonctions, et pour trois ans en ce qui concerne les
ministeres et les organismes, et qui se chargera de les faire fi-
gurer chaque annee dans le Plan financier . 11 appartiendra aux
ministeres de determiner, compte tenu des plafonds fixes, la
meilleure utilisation de ces credits de fargon a respecter leurs
priorites et celles du Gouvernement . Les secretariats du Conseil

de gestion seront charges de passer au crible les propositions de
depenses, role que nous exposons au Chapitre 11 . Le Conseil
de gestion n'aura pas a negocier les niveaux de depenses relatifs

aux differents programmes, ni 'a s'efforcer ainsi de modifier les
plans et les priorites de depenses des ministeres . 11 s'agira 1a de
deux domaines impliquant des decisions concernant l'importance
relative des programmes, decisions qui devront etre prises par
la direction du ministere . Nous estimons plutot que le role du
service du Controleur general sera de conseiller et de guider les
ministeres, de s'assurer que leurs Budgets de depenses s'inserent
de fagon logique dans leurs plans it long terme, qu'ils ont defini
les objectifs a court terme et it long terme, que leurs plans tien-
nent compte des observations du Verificateur general, du Co-

mite des Comptes publics et des autres entites qui se preoccu-

pent de la gestion des programmes, et enfin que les depenses
proposees ne depassent pas les plafonds fixes par le Plan finan-
cier. En ce qui concerne l'examen prelable des Budgets des
depenses, nous recommandons que
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7:201e Controleur general soit charge d'examiner, au preala-
ble, les Budgets des depenses des ministeres et de recomman-
der leur adoption au Conseil de gestion .

L'eva7uation de la gestion des programmes En tant
qu'organisme charge de veiller a la qualite de la gestion dans la
Fonction publique, le Conseil de gestion devra controler la ges-
tion des ministeres An de s'assurer que les programmes font

l'objet d'une bonne evaluation du point de vue de leur economie ;

de leur efficience et de leur efficacite . Le Conseil devra etre
seconde dans cette tache par le Controleur gener al et son per-

sonnel . Les services du Controleur general effectuent en ce mo-
ment aupres de vingt ministeres du gouve rnement une etude

portant sur le perfectionnement des pratiques et controles de
gestion . Cette etude intitulee "PPCG" evalue 1'etendue' et la
nature des faiblesses concernant le controle et la gestion de fa=

gon a pouvoir preciser les actions prioritaires qui s'imposent ''

dans chacun des ministeres etudies . Une autre etude ; tout aussi

importante, en matiere d'ev aluation des programmes', est en
cours dans les services du Controleur general afin de determiner
dans quelle mesure les ministeres doivent se doter d'un pla

n d'evalu'ation des programmes et des activites. Cette etude de- '
vrait donner naissance a des plans d'evaluation des activites
tenant compte des priorites des ministeres concernes, des fa-
cilites d'evaluation et de 1'importance des couts par rapport aux
benefices eventuels .

On'rie s'en tiendra toutefois pas la . Parmi les raisons qui
ezpliquent le manque d'interet des directeurs de programme en '

ce qui a trait a 1'economie, 1'efficience et 1'efficacite, il y a le
fait que l'on ne dispose pas de moyens permettant d'eviter, dans
la mesure du possible, que les ressources ne soient dilapidees .

La nouvelle Loi sur le Verificateur general exige que ce de rn ier
signale au Parlement tous le cas d'utilisation des credits au rne-'
pris des regles d'economie et d'efficience ou sans qu'aient ete
etablies des procedures satisfaisantes en vue de mesurer et de
communiquer 1'efficacite des programmes . 11 s'agit la d'un pas
dans la bonne direction mais qui ne permet pas vraiment d'eviter
que ces cas se produisent dans la pratique . Le Verificateur ge-"
neral n'aurait que peu de cas a signaler si l'on parvenait a cor-
riger les faiblesses fondamentales qui donnent lieu a de telles .

situations .
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Nous avons etudie la circulaire du Conseil du Tresor sur
1'evaluation des programmes, et nous avons pris connaissance
des observations du Controleur general a ce sujet . Elles preco-
nisent une politique visant a encourager les gestionnaires a gerer
en leur donnant les moyens de le faire . Nous estimons toutefois
que dans ce domaine essentiel, le Conseil de gestion doit jouer
un role plus actif que ce qui a ete propose . Les principes et les
finalites lies a 1'evaluation des programmes ne sont pas assez
bien determines et assez bien compris dans le gouvernement,
pour que le Conseil de gestion puisse etre a meme d'affirmer
que 1'evaluation est entreprise partout de maniere systematique .
11 n'en reste pas moins indispensable .que le Conseil de gestion,
dans le cadre de ses responsabilites de gestion centrale, soit en
mesure d'exiger que tel ou tel programme ou activite soit evalue
par les ministeres en fonction de normes fixees par le Conseil
avec leur collaboration, d'examiner le contenu et les conclusions
de ces evaluations et de demander que 1'on prenne des mesures

appropriees lorsque les resultats revelent des insuffisances
entrainant des gaspillages, des double emplois ou un manque
d'efflcacite . Cette methode d'approche conjointe devra etre me-
nee a .bien dans un esprit de cooperation, tout particulierement,
lors des premieres annees de 1'evaluation des programmes ; la
collaboration, 1'objectivite et l'impartialite demeurant les cles
du succes .

Les activites gouvernementales ne sont pas toujours .cloi-
sonnees ; deux ministeres ou davantage pouvant etre impliques
dans la poursuite d'objectifs semblables . Les conflits de com-
petence peuvent entrainer des hesitations lors de la conduite des
evaluations. De la meme maniere, une activite importante pour
un ministre pourra etre etroitement liee aux responsabilites d'un
autre ministre qui n'a peut-etre pas les memes preoccupations .
Dans un tel cas, le Conseil de gestion devra We en mesure de
demander que les evaluations soient effectuees par deux minis-
tres ou davantage afin de preciser les domaines de competence
respectifs, d'evaluer les rendements et, en consequence,
d'eliminer les recoupements et les double emplois .

On court par ailleurs le risque de faire en pure perte de
longues et couteuses recherches, et de multiplier inutilement les
evaluations plus ou moins objectives si l'on ne dispose pas d'un

service central susceptible de fixer, a l'intention des ministeres,
des lignes de conduite et des normes a respecter en matiere
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d'evaluation des programmes en conferant a celles-ci le poids
et 1'autorite attaches au Conseil de gestion .

Le Controleur general aura aussi un role important a jouer
lorsqu'il s'agira de s'assurer que des mesures appropriees sont
prises concernant les resultats des evaluations . Darts le cadre de

notre enquete, nous avons ete surpris par le nombre de groupes
de travail, de comites et de verificateurs qui ont deja entrepris
d'examiner les domaines auxquels nous nous interessons . Dans

de nombreux cas, des suggestions et des recommandations ont
ete faites mais aucune mesure n'a ete prise . Il ne semble pas

que cela soit do a la mauvaise volonte, cela s'explique plutot
par la confusion des competences qui caracterise 1'ensemble du

gouvernement . Si l'on veut que le Conseil de gestion puisse se
decharger de ses responsabilites, il faut lui donner les moyens
de surmonter ces difficultes et d'exiger, lorsque cela est neces-
saire, que des mesures soient prises .

Le Conseil de gestion devrait aussi avoir le droit d'autoriser

le Controleur general a proceder a des evaluations de program-
mes lorsque les circonstances 1'exigent . Certes, la Loi sur le

Verificateur general exige que ce dernier informe le Parlement

chaqe fois qu'il a constate que l'on n'a pas etabli de procedures
satisfaisantes afin de mesurer et de signaler 1'efficacite des pro-
grammes, mais elle ne lui demande pas d'informer le Parlement
au sujet de 1'efficacite elle-meme de ces programmes . En con-

sequence, un ministere pourrait tres bien disposer d'une pro-
cedure de mesure tres satisfaisante de 1'efficacite des program-
mes, tout en continuant pendant des annees a operer un
programme inefficace . La procedure d'evaluation permettra de

deceler cette inefficacite sans toutefois imposer de mesures cor-

rectives correspondantes . Le Controleur general devra donc

etre habilite a entreprendre une evaluation de 1'efficacite des
programmes dans les cas ou le Conseil de gestion, ou peut-etre
meme le ministre responsable, se preoccupe au sujet de la
qualite de la gestion des programmes du ministere . Ce type

d'evaluation devra etre conduit rarement et de faCon judicieuse .

Le Controleur general devra demander 1'accord- ecrit du sous-
chef interesse en ce qui concerne la portee et la nature de cette
evaluation et en ce qui a trait aux objectifs quantifiables du
programme devant We evalue . Le Controleur general etudiera

les resultats de 1'evaluation avec le sous-ministre et presentera
ses conclusions, en compagnie des eventuels commentaires d u
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sous-ministre, au ministre et au President du Conseil de gestion
qui prendra les mesures qu'il jugera necessaires .

En resume, les ministeres seront charges d'etablir et de
mettre en application un plan d'evaluation des programmes,
mais le Controleur general aura lui aussi un role fondamental a
jouer. Nous recommandons que

7 .21 le Controleur general rqoive du Conseil de gestion le
pouvoir de demander aux ministeres d'entreprendre
t'evaluation de certains programmes dans des domaines pre-
cises par le Conseil ; que le Controleur general fixe les normes
de ces evaluations ; et que le Controleur general recommande
au President du Conseil de gestion les mesures a prendre
lorsque 1'evaluation d'un programme se heurte a des conflits
de competences; et que

7.22 le Conseil de gestion demande an Controleur general
d'entreprendre 1'evaluation de l'efficacite d'un programme
ou de l'une des composantes de celui-ci, ou de 1'economie et
de 1'efficience avec lesquelles ce programme on sa composante
sont geres .

Le controle des depenses Le Budget des depenses et les
Comptes publics sont deux importants rapports financiers pre-
sentes au Parlement ; on y rajoutera le Plan financier . Ces rap-
ports devraient eventuellement etre completes par des etats fi-
nanciers trimestriels comparant les depenses demandees dans
les Budgets consolides avec les depenses reelles . Ils devront
etre prepares par le Secretariat de la gestion financiere a partir
des dossiers du Fonds du revenu consolide et des informations
financieres transmises par les ministeres et les organismes de la
Couronne . La preparation de ces rapports devrait donner
l'occasion au Controleur general de s'assurer que les ministeres
elaborent tout au long de 1'annee des informations financieres
exactes et pertinentes . Par ailleurs, cela lui permettra de dis-
poser d'informations concernant les probl'emes d'application
reelle ou potentielle, les depassements ou les ressources inutili-
sees, et le rythme avec lequel les depenses statutaires prevues

par la loi ont ete engagees par rapport aux previsions .
L'information presentee au Parlement 11 y a plusieurs lacunes
dans l'information financiere reque par le Parlement . Ainsi que
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nous l'avons explique au chapitre 6, les Budgets des depenses
ne precisent pas, de maniere claire et totale, pour quelle raison
les ressources sont demandees, la fagon dont elles seront utili-

sees ou les resultats que l'on en attend . Les Comptes publics

ne donnent pas un etat exhaustif de la faron dont les ressources
ont ete employees et de ce qui est advenu de leur emploi . De

plus, etant donne que trois ministeres differents se partagent les
responsabilites liees a la forme et au contenu des Budgets des
depenses et des Comptes publics, l'information que l'on trouve
ici ne peut etre rapprochee de celle qui figure 1'a . En effet, les

Budgets des depenses sont presentes au Parlement par le Pre-
sident du Conseil du Tresor et c'est la Direction des programmes
du Secretariat du Conseil du Tresor qui se charge de leur pre-
sentation et de leur contenu . Les Comptes publics sont presen-

tes par le ministre des Finances mais sont prepares pour le mi-
nistre des Approvisionnements et Services en sa qualite de

Receveur general .
Un certain nombre de propositions d'amelioration ont ete

suggerees mais nous estimons que l'on ne pourra avancer tant
que l'on ne regroupera pas les responsabilites au sujet de ces
differents documents financiers . La charge et la responsabilite

du contenu et de la presentation de ces documents financiers
presentes a l'echelle du gouvernement devront etre confies au
President du Conseil de gestion, puis delegues au Controleur

general. En tant que principal responsable financier du gouver-
nement, ce dernier devra etre en mesure d'examiner toutes les
informations financieres avant qu'elles ne soient remises au Par-
lement, afin de s'assurer de leur exactitude et de leur pertinence
et de veiller a ce qu'elles soient exhaustives et presentees en

temps utile . 11 doit We en mesure de proposer et d'obtenir des
modifications lorsque l'information ne repond pas a ces criteres .

Il doit We a meme d'examiner les observations du Verificateur
general et du Comite des Comptes publics a la lumiere de cette
information, de fagon a ce que l'on puisse prendre des mesures

a la suite des critiques . Rien de tout ceci ne peut We accompli
de maniere logique et coherente dans le cadre de la repartition

actuelle des responsabilites .
Lorsque nous avons etabli nos recommandations, nous

avons pris bien soin de faire une distinction entre l'information
financiere qui devra We presentee au Parlement en vertu des
pouvoirs delegues au Controleur general, et l'information finan-

148



ciere figurant dans les Budgets des depenses et les rapports an-

nuels des ministeres qui seront presentes sous la responsabilite
des differents ministres . Le Controleur general sera charge de
preparer les Budgets consolides des depenses et les Comptes
publics afin qu'ils soient soumis au Parlement par le President
du Conseil de gestion, et c'est lui qui signera les Budgets con-
soldies ainsi que la partie des Comptes publics qui concerne
l'information relative a 1'enserr►ble du gouvernement . En ce qui
concerne les Budgets des depenses et les rapports annuels des
ministeres, le Controleur general sera charge de veiller, en pro-
cedant a des consultations et a des examens prealales, a ce que
1'information financiere soit pertinente, exacte et exhaustive,
tout en etant presentee de fagon correcte et uniforme . A cette
fin, nous recommandons que

7.23 la charge et la responsabilite de la presentation et du
contenu des Budgets consolides des depenses et des Comptes
publics soient confiees au President du Conseil de gestion, et
que ce dernier soit seconde dans cette tache par le Contr8leur
general ; et que

7.24 le Controleur general recommande des normes de di-
vulgation et de comptabilite au Conseil de gestion qui devront
etre utilisees dans tous les Budgets des depenses, les Comptes
publics et les rapports annuels transmis au Parlement, et qu'il
fasse en sorte que les normes approuvees par le Conseil soient
respectees .

L'amelioration de la qualite des informations financieres
presentees au Parlement est une tache importante que l'on aurait
du entreprendre depuis longtemps . Cette tache est cependant
distincte des nombreuses autres responsabilites que nous pro-
posons en ce qui concerne le Controleur general : 11 sera neces-
saire de proceder a un examen complet des nombreuses recom-
mandations de changements, d'en faire la synthese et d'obtenir
des modifications legislatives avant que des ameliorations si=
gnificatives puissent etre enregistrees . Nous estimons qu'il con-
vient de reconnaitre 1'importance et la complexite de cette tache
en nommant un Comptable en chef du Gouvernement du Canada
charge de rendre des comptes au Controleur general . La per-
sonne nommee a ce poste devra avoir des etats de service im-
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peccables concernant la theorie et la pratique comptable ainsi
qu'une excellente connaissance de la procedure parlementaire .

La possibilite de deleguer ce domaine important a un collabora-
teur competent laissera au Controleur general le leadership et
l'orientation de ce domaine, tout en veillant a ce que l'on dispose
en permanence des competences techniques necessaires au ni-

veau superieur. Nous recommandons que

7.25 Pon nomme un Comptable en chef du Gouvernement du

Canada afin d'aider le Controleur general a determiner la
presentation et le contenu des Budgets consolides des depenses
et des Comptes publics, a fixer les normes de divulgation et
de comptabilite devant etre utilisees dans les Budgets des de-
penses, les Comptes publics et les rapports annuels, et a
s'assurer que des normes approuvees sont respectees .

Afin d'accorder a cette tache toute 1'importance qu'elle

merite, il conviendra de mettre a la disposition du Comptable en
chef une direction comptable relevant du Secretariat de la ges-

tion financiere . Le personnel de cette direction viendra des di-

visions de 1'evaluation et de 1'elaboration des politiques finan-
cieres qui rel'event actuellement de la Direction de
I'administration financiere du Bureau du Controleur general,
ainsi que de la Direction de ]a comptabilite du Gouvernement
du Canada au sein du ministere des Approvisionnements et Ser-
vices, et devra comprendre des personnes chargees de mettre
en oeuvre les modifications recommandees des systemes de
comptabilite et d'informations financieres .

Les systemes de comptabilite et de paie Les politiques comp-

tables qui s'appliquent utilement au gouvernement du Canada
dans son ensemble ne sont pas necessairement adaptees a tous
les besoins des ministeres et organismes particuliers . Les mi-

nisteres ont besoin de statistiques globales et exactes et de sys-
temes leur permettant de controler leurs actifs et leurs passifs

de nature non financiere . L'information qui est fournie a 1'heure
actuelle aux differents ministeres par les Approvisionnements
et Services, au sujet de la comptabilite et de la paie, est mal

adaptee; elle n'obeit pas a tous les criteres d'exactitude et n'est

pas donnee en temps utile . Les ministeres se sont dotes eux-
memes de systemes partiels afin de resoudre ces difBcultes ; rien

d'etonnant qu'il en resulte des double emplois et des gaspillages .
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Nous recommandons, au chapitre 14, que les ministeres con-

goivent et mettent en application des systemes comptables glo-
baux et fondes sur les couts, exploites de I'interieur ou confies
a des organismes exterieurs . L'information dont ont besoin les
organismes centraux, afin de faire rapport sur 1'ensemble du

gouvernement, sera elle aussi fournie par chaque ministere .
Nous proposons aussi dans ce chapitre que certains ministeres

preparent leurs propres listes de paie si l'on ne peut remedier
aux insuffisances du systeme central de paie .

Voila les taches importantes, complexes et longues qui ne-
cessiteront la participation de tous les ministeres et de nombreux
organismes du gouvernement . La mise en service de systemes
comptables fondes sur les couts donnera lieu a un divorce entre
les informations comptables des ministeres et la source tradi-
tionnelle de 1'emission des cheques et, par consequent, les
operations du Fonds du revenu consolide . Le transfert, a des-
tination des differents ministeres et organismes, de la conception
et de 1'exploitation des systemes de comptabilite relevant a
I'heure actuelle du ministere des Approvisionnements et Servi-
ces, devra se faire en un certain nombre d'etapes bien coordon-
nees qui devront etre planifiees, controlees et supervisees avec
soin si l'on veut eviter toute interruption de la production des
comptes ou toute incoherence de l'information financiere ne-

cessitee par les organismes centraux et par les differents minis-
teres . C'est ainsi, par exemple, que les ministeres devront etre
notes en fonction de leur aptitude presente et future a mettre en
place ces modifications, et que les ameliorations qui s'imposent,
en matiere de gestion financiere des ministeres, devront etre
definies et precisees avant que les ministeres ne puissent les
appliquer . Parall'element, be Comptable en chef devra determiner
la nature, be moment et la destination de l'information financiere
necessitee par les.organismes centraux, et les ministeres devront

identifier leurs propres besoins . Ce transfert exigera par ailleurs
que I'on determine les besoins en materiel ou les renouvelle-
ments de personnel .

En outre, toute initiative ministerielle en vue de mettre en
application ces recommandations necessite, au prealable,
1'etablissement et ]'approbation, a 1'echelle du gouvernement,
de directives, de normes et de lignes de conduite portant sur la

conception et sur 1'explication de systemes de comptabilite fon-
des sur les couts . De plus, 11 sera necessaire de mettre sur pie d
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un service central en mesure d'examiner et d'approuver les dif-
ferentes propositions d'application a la lumiere des besoins de

chaque ministere et du gouvernement tout entier et compte tenu
des couts et des avantages correspondants . Dans le but de sa-
tisfaire ces besoins et de faire en sorte que l'on mette en place
de nouveaux systemes de comptabilite avec un degre approprie
de coordination et conseils de la part du centre, nous recom-
mandons que

7.26 la direction de la comptabilite du Secretariat de la ges-
tion financiere regroupe une division des systemes comptables
chargee de la planification, du controle et de la supervision
de 1'elaboration, de la mise en place et de 1'exploitation au
sein des ministeres de systemes comptables fondes sur les
couts .

Nous avons conscience du fait que la responsabilite cen-
trale des systemes de comptabilite sera assuree grace au soutien
de ]a Direction des services operationnels du ministere des
Approvisionnements et Services, tout particulierement lors de
la periode de transition . Cette direction est etroitement impli-
quee dans la conception, 1'entretien et 1'exploitation des syste-
mes existants a I'heure actuelle dans les ministeres en matiere
de comptabilite et de paie . Nous estimons, toutefois, que si le
Secretariat de la gestion financiere doit prendre en charge des
responsabilites operationnelles aussi larges, son efficacite aura
a en souffrir . 11 serait preferable que la division des systemes de
comptabilite soit dotee d'un personnel restreint en provenance
de la Direction des services operationnels et specialise dans la
conception et 1'exploitation des systemes . Cela facilitera la mise
en place de relations de travail etroites entre ces deux services,

chose indispensable si Pon veut que nos recommandations
soient appliquees de maniere efficiente .
L'organisation et le personnel financiers Le personnel et les
directeurs financiers ont trop souvent ete mis it des postes de
responsabilite auxquels leur formation et leur experience ne les
avaient pas prepares . Les conditions d'acces a la Fonction pu-
blique, les programmes de formation et de perfectionnement et
la planification des carrieres n'ont pas toujours suffi a s'assurer
que l'on disposait de candidats excellents pour pourvoir les pos-
tes vacants. La plupart des hauts responsables en matiere fi-
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nanciere ne se sont pas fixes des objectifs personnels, leur ren-
dement n'a pas ete convenablement evalue et on ne les a pas
suffisamment guides dans leur carriere . ATinterieur des minis-

teres, de nombreux hauts responsables financiers sont dans
1'incapacite de donner leur pleine mesure en matiere de gestion
parce qu'ils ne sont pas membres des comites de gestion et qu'ils

ne relevent pas directement des sous-ministres . Ils sont souvent
incapables d'exercer une autorite satisfaisante sur le personnel
financier employe dans le cadre des programmes ou dans les
bureaux regionaux .

Ce domaine relatif a 1'organisation et au personnel financier
est fondamental ; 1'amelioration des systemes et des procedures
n'aura d'effets durables que si les directeurs financiers ont une
bonne formation et une certaine experience . La mise en appli-
cation de nos recommandations, en ce qui a trait a la gestion et
au controle financier, aura des repercussions non negligeables
sur les qualifications techniques demandees aux principaux res-

ponsables des ministeres en matiere financiere . En tant que par-
ticipants a la gestion du ministere, il leur sera demande d'aider
a determiner la meilleur fagon de concilier les couts des pro-
grammes avec les plafonds de depenses fixes sur des periodes
de trois ans ou davantage .

11 est indispensable que l'on procede au plus tot au recen-
sement des qualifications en matiere de gestion financiere et des
candidats susceptibles de combler des postes financiers dans la
Fonction publique pendant les dix prochaines annees . A partir

de ce recensement, le Controleur . general sera en mesure de
determiner la quantite de personnel necessite a 1'heure actuelle
et a 1'avenir, par les services financiers du gouvernement, ainsi
que le niveau d'instruction, de qualifications et d'experience que
l'on demandera a 1'avenir aux nouveaux employes des services
financiers de la Fonction publique . Nous recommandons qu e

7.27 le Controleur general determine les besoins du gouver-
nement en matiere de competences financieres et comptables
et qu'il soit responsable de la selection et du perfectionnement
des personnes necessaires pour combler ces besoins .

La Division du perfectionnement professionnel de la Direc-
tion de 1'administration financiere devra apporter son aide en
vue d'ameliorer le niveau de qualification et d'experience tech-
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niques des responsables financiers au sein du gouvernement . En

entretenant des relations de travail etroites avec la direction
correspondante du Secretariat de la gestion du personnel, cette
division sera alors en mesure de se concentrer davantage sur la
planification des carrieres et sur d'autres sujets ayant trait a
I'organisation et au personnel financier dans les organismes et
les ministeres .
La verification interne Un exces de verification comptable non
coordonnee alourdit inutilement la gestion des ministeres . Dans
la plupart des cas, ces verifications ont une portee limitee, les
normes et les procedures qu'elles mettent en jeu sont insatis-
faisantes et les mesures prises par la suite sont partielles ou
insuffisantes parce que les conclusions sont donnees de maniere
incoherente et a des niveaux de gestion inappropries . Les re-
commandations que nous avons faites, en vue d'unifier et
d'ameliorer sous d'autres aspects les normes de verification in-
terne et 1'etendue de ces verifications dans les ministeres, sont
exposees au chapitre 14. Nous proposons que l'on suive 1'avis
que fournira le Controleur general en ce qui concerne
1'application de ces recommandations . C'est le Controleur ge-
neral qui devra s'assurer que des verificateurs internes compe-
tents entrent regulierement a la Fonction publique et c'est lui
qui sera charge de promouvoir des cours de perfectionnement
professionnel en matiere de procedures de verification comp-
table. Son principal travail consistera toutefois a s'assurer que
les normes appliquees dans les verifications internes ainsi que
1'etendue de ces verifications atteignent des seuils convenabes .

A cette fin, le Secretariat de la gestion financiere devra
determiner le but et la portee de toutes les verifications de con-
formite des organismes centraux, puis exiger qu'elles soient re-
groupees et integrees au sein de programmes de verification in-
terne integree des ministeres . Ces programmes devront interesser
les politiques et les procedures appliquees en matiere de gestion
du personnel,l'application de la politique des langues officielles,
les procedures d'administration et de contrats, et les politiques
et les procedures relatives a 1'administration financiere . Afin de
s'assurer que l'on respecte le programme integre de verification
de conformite, le Controleur general aura besoin de 1'accord et
du soutien du Secretaire a la gestion du personnel .

Les directives regissant la verification de conformite et les

autres programmes de verification etablies par le Secretariat d e
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la gestion financiere devront prevoir des normes sur des sujets
tels que questions ou activites devant etre examines, frequence
des controles et ordre de grandeur des echantillons autorises .
Elles devront aussi fixer des normes de rendement s'appliquant
a la gestion du programme lui-meme . Une fois mis au point, les
programmes de verification des ministeres devront etre trans-
mis, pour approbation, au Controleur general qui se chargera
par la suite d'en superviser 1'execution . Nous recommandons
que

7.28 les normes appliquees aux verifications internes, ainsi
que la portee de celles-ci, y compris les verifications de con-
formite aux directives et aux lignes de conduite des organis-
mes centraux, soient determinees par le Controleur general ;
et que

7.29 les rapports et les programmes de verification interne
des ministeres soient transmis au Controleur general charge
de les examiner ; et que le Controleur general soit aussi ha-
bilite a evaluer 1'efficacite du travail de verification interne
effectue par le personnel de verification des ministeres et or-
ganismes .

Nous sommes conscients du fait qu'il West peut-&tre pas
rentable pour certains petits ministeres d'employer leur propre
personnel de verification . Le personnel de verification du
Bureau des services de verification du ministere des Approvi-
sionnements et Services doit etre mute aux ministeres qui en
ont besoin . Le personnel restant au Bureau des services de veri-
fication devra alors etre transfere a la Direction de
1'administration financiere placee sous la direction du Con-
troleur general afin de participer a 1'elaboration et au controle
des normes de verification, et d'effectuer periodiquement des
verifications internes dans les petits ministeres qui ne disposent
pas de services correspondants . Nous recommandons que

7.30 le Bureau des services de verification du ministere des
Approvisionnements et Services soit demembre et que son
personnel soit transfere dans les differents ministeres on au
Secretariat de la gestion financiere ; et que
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7.31 la Direction de 1'administration financiere, relevant du
Secretariat de la gestion financiere, soit dotee du personnel
lui permettant d'effectuer des verifications internes dans les
ministeres qui ne disposent pas de service a cet effet .

Une division de ]a verification operationnelle devra etre

mise sur pied, au sein du Secretariat de la gestion financiere,
afin d'accomplir cette tache . Cette division devra reprendre le
travail de la Direction de 1'administration financiere en colla-
boration avec les ministeres, en matiere de mise au point de
plans de travail annuels en vue d'ameliorer la gestion et le con-
trole financiers . Ces plans devront recevoir 1'agrement du sous-

ministre et de son principal collaborateur financier, sur consul-
tation du Controleur general, a la suite de 1'examen annuel du
rendement du ministere, en ce qui a trait a la gestion financiere .
Cet examen devra etre effectue par les hauts fonctionnaires de

chacune des directions placees sous la responsabilite .du Con-
troleur general . Avant de proceder a cet examen, le personnel
du Controleur general devra passer en revue les rapports du
Verificateur general, des verificateurs internes et du comite de
verification du minist'ere, le plan de travail de 1'annee precedente
ainsi que 1'etendue et les normes de verification interne prevues
pour le programme du ministere . Une fois que l'on se sera en-

tendu sur un plan de travail, le personnel du Controleur general
controlera 1'execution, apportera des conseils lorsque ce sera
necessaire et aidera a surmonter les obstacles exterieurs . Nous
recommandons que

7.32 le Controleur general et son personnel travaillent de
concert avec les ministeres afin de les aider a preparer des
plans de travail annuels visant a 1'ame lioration de la gestion
et du controle financiers et qu'ils supervisent et contribuent
a assurer une bonne execution de ces plans .

La mise en application de nos recommandations concernant
les fonctions et les responsabilites qui devront incomber au Con-
troleur general au nom du Conseil de gestion permettra de ren-
forcer et de clarifier encore plus l'imputabilite de la direction

centrale de la gestion . Le Conseil de gestion sera en mesure de
s'assurer que les ministeres presentent des propositions de pro-
grammes realistes et les traduisent dans la pratique de faro n
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rentable; economique, efficiente et efficace . Le Parlement re-

cevra des informations claires, exhaustives et coherentes au su-
jet des propositions de depenses et des realisations . De plus,
1'imputabilite des ministeres sera renforcee grace a]a mise sur
pied de systemes de comptabilite et de verification operation-
nelle et a 1'elaboration de normes permettant de mettre en appli-
cation ces systemes de fargon souple et efficace .

L' examen du rendement des ministeres

Compte tenu des ses responsabilites en matiere de gestion
du personnel et des finances, le Conseil de gestion devra pouvoir
garantir au Parlement et au public que de saines pratiques de
gestion sbnt mises en place et fonctionnent au sein du gouver-
nement . En consequence, le Conseil doit disposer de procedures
lui permettant de s'assurer que les gestionnaires des ministeres
et des organismes se preoccuppent de 1'administration, que des .
,poTitiques portant sur 1'administration, le personnel et les finan-
ce's sont appliquees de fargon uniforme a 1'echelle du gouverne-
ment et que les responsables de 1'administration rendent compte

du rendement des ministeres . Pour accomplir cette tache, le
Conseil doit pouvoir s'appuyer sur le Secretaire a la gestion du

personnel et sur le Controleur general qui seront equipes pour
jouer ce role grace aux modifications que nous avons proposees
du point de vue de l'organisation ; les informations devant per-
mettre d'evaluer le rendement des cadres de tous les ministeres
leur etant fournies par le biais de leurs autres fonctions . Nous
estimons qu'ils appartient a des fonctionnaires superieurs et non
a des ministres d'effecfuer cet examen, a la fois parce qu'il pren-
dra du temps et parce qu'il devra etre axe sur les realisations en
matiere de gestion et non sur le caractere approprie des politi-
ques .

L'examen, effectue conjointement par ces deux hauts fonc-
tionnaires, servira de contrepoids indispensable aux delegations
de pouvoirs accrues qui seront accordees aux ministeres, et per-
mettra de proceder avec toute la discipline necessaire a des
ameliorations essentielles de la gestion du gouvernement . Ce
processus d'examen est fondamental . 11 devra avoir lieu re-
gulierement et de fagon officielle. Les jugements devront etre

prononces avec impartialite et franchise. En outre, les partici-
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pants devront s'engager a remedier a toute insuffisance decelee
au cours de 1'examen .

Les informations dont auront besoin les secretariats du
Conseil de gestion, lors de 1'examen du rendement des minis-
teres, pourront etre tirees d'un grand nombre de sources . C'est
ainsi que les plans strategiques des ministeres, les demandes
budgetaires detaillees ainsi que les memoires interessant les
principaux objectifs a court terme, qui font tous l'objet du cha-
pitre 11, devront We transmis au Conseil de gestion, apres avoir
ete examines par les deux secretariats . Les secretariats auront
travaille au prealable avec les sous-ministres afin de s'accorder
sur les plans visant it ameliorer la gestion des finances et du
personnel et, par la suite, apporteront leur controle et, si ne-
cessaire, leur aide lors de la realisation de ces plans . Le Con-
troleur general devra pouvoir librement prendre connaissance
des details des verifications internes des ministeres, dont nous
avons parle au chapitre 14, et sera charge de garantir la nor-
malisation de 1'etendue et de 1'application des verifications in-
ternes effectuees dans 1'ensemble du gouvernement . Les evalua-
tions de programmes des ministeres que nous recommandons
permettront de disposer d'une source d'information supplemen-
taire et l'on pourra aussi compter sur des sources independantes
telles que les rapports du Verificateur general ou ceux du Comite
des Comptes publics ou d'autres comites permanents .

Une fois en possession de cette information visant a les
aider dans leur tache, le Secretaire a la gestion du personnel et
le Controleur general devront mettre au point une analyse et
une evaluation du rendement des ministeres visant a repondre
a des questions telles que celles-ci :

• Le ministere dispose-t-il d'un processus de planification lui
permettant de garantir la mise au point d'objectifs it court
terme aidant les plans a long terme a atteindre les principaux
objectifs correspondant aux priorites du Gouvernement ?

• Les echeances correspondant aux plans a court terme et le
cout des depenses sont-ils calcules de maniere realiste ?

• Les programmes sont-ils executes dans un souci d'economie,
d'efficience et d'efficacite et de maniere a atteindre les ob-
jectifs fixes ; les resultats sont-ils mesures en termes de reali-
sations et de couts correspondants ; I'affectation des res-
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sources est-elle appropriee, compte tenu des exigences des

objectifs?

• A-t-on pris pleinement conscience des implications finan-
cieres des grandes decisions avant de les prendre ; cette prise

de conscience a-t-elle entraine la proposition de methodes et
de systemes visant au controle des depenses ?

• Les verifications internes integrees ainsi que les differents
rapports ou critiques lies aux verifications sont-ils rapide-
ment et totalement suivis d'effets ; les ameliorations neces-

saires sont-elles apportees ?

• Les systemes d'information sur la gestion, les finances et les
operations permettent-ils de disposer de donnees exactes et
utiles chaque fois que cela est necessaire ?

• La dotation en personnel du ministere obeit-elle a des soucis
d'economie et d'efficience conformes aux normes approu-

vees en matiere d'effectifs ; les procedures mises en place

permettent-elles de s'assurer que le personnel est bien
evalue, promu et paye conformement au merite ; le ministere

est-il dote et fait-il usage de bons programmes de formation

et de perfectionnement ; des mesures sont-elles prises en ce
qui concerne les personnes dont le rendement est insatisfai-

sant?

• L'organisation du ministere est-elle suffisamment soupl e

pour s'adapter aux modifications des priorites et des respon-
sabilites ?

Avant de rencontrer le sous-ministre concerne, le Con-

troleur general et le Secretaire a la gestion du personnel devront
signer un memoire confidentiel dans lequel ils analysent les'ren-
dements, relevent les principaux sujets d'interet ou de preoc-
cupation et invitent le sous-ministre a examiner ces differents
points avant de les rencontrer officiellement . Avec 1'accord de

ces trois participants, les hauts fonctionnaires relevant du mi-
nistere et des secretariats du Conseil de gestion pourront eux
aussi participer a cette rencontre . Apres la reunion, le Con-
troleur general et le Secretaire a la gestion du personnel redi-

geront ensemble une evaluation formelle du rendement du mi-

nistere . Le rapport portera sur les principales realisations, sur
les possibilites d'amelioration et sur les insuffisances de la ges-

tion . Les programmes d'action, entrepris par le ministere et pa r
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les secretariats du Conseil de gestion en vue d'apporter des
ameliorations ou de corriger les defauts, devront etre soulignes
dans le rapport. Tout desaccord important entre les participants
devra etre expressement note . Le sous-ministre devra signer le
rapport et sera libre d'ajouter ses propres commentaires .

Le rapport devra etre envoye en premier lieu au ministre
responsable du ministere afin qu'il prenne connaissance du ren=
dement et des probl'emes et qu'il exerce ses responsabilites de
gestionnaire . Le rapport sera aussi envoye au President du Con-
seil de gestion qui est responsable de la qualite de la gestion a
1'echelle du gouvernement . L'evaluation du rendement du mi-
nistere est necessaire, non seulement pour affiner le processus
de planification de ses operations, mais aussi pour aider a
evaluer le rendement des sous-ministres . Un exemplaire du rap-
port d'examen devra donc etre envoye au Bureau du Conseil
prive . Le Comite de hauts fonctionnaires charge du personnel
de direction devra recevoir un exemplaire de chaque examen
pour en prendre connaissance lors de 1'evaluation du rendement
des sous-ministres .

Le Conseil de gestion devra aussi examiner les rapports de
rendement des ministeres . Tout en reconnaissant que les mem-
bres du Conseil sont tres sollicites, nous estimons qu'il est ne-
cessaire que les ministres .et les sous-ministres sachent que le
rendement administratif de leurs ministeres est examine par le
Conseil . En consequence, le Conseil devra prendre pour habi-
tude d'effectuer un tel examen en presence des ministres et des
sous-ministres . Chaque annee 1'examen portera sur les minis-
teres ayant les plus gros progres a faire et sur, ceux dont
1'administration est jugee de qualite superieure .

En se fondant sur ces evaluations du rendement des minis-
teres, le President du Conseil devra preparer une evaluation
generale de la gestion dans 1'ensemble du gouvernement, qu'il
sera charge de presenter au Cabinet . Ce rapport devra tracer les
grandes lignes des realisations de fait en les comparant aux plans
et aux objectifs tout en exposant les ameliorations necessaires
a la gestion ainsi que le plan mis au point par le Conseil de
gestion en vue de les traduire dans la realite .

L'evaluation du rendement des ministeres ne pourra etre
realisee d'emblee . A 1'heure actuelle, il n'est pas possible de
proceder de maniere integree a la planification, au compte rendu
et a 1'evaluation, etant donne que les systemes d'information e n
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matiere de finances et de gestion ne sont pas suffisamment de-

veloppes . L'etablissement d'objectifs est une activite relative-
ment nouvelle dans la gestion gouvernementale et les mesures
portant sur la realisation des objectifs sont rares . Malgre ces

difficultes, il est possible de proceder des maintenant a

1'evaluation des ministeres . Nous estimons que cette evaluation
formelle sera bien accueillie par les ministres et par les sous-

ministres . Elle leur permettra de disposer d'un rapport indepen-
dant et objectif dans les domaines qui necessitent une ameliora-
tion etattirera leur attention sur les forces et les faiblesses de-
vant We prises en compte lorsqu'il s'agit de determiner quelle
est la meilleure faron d'atteindre ces objectifs . Ce rapport per-

mettra aussi de s'assurer que le Premier ministre est conscient
des exigences administratives lorsqu'il recommande des candi-
dats devant etre nommes par le gouverneur en conseil . 11 don-

nera lieu par ailleurs, ce qui est tout aussi important, a

1'etablissement d'objectifs annuels officiels en ce qui a trait a
1'amelioration de la gestion au sein du gouvernement . En re-

sume, .nous recommandons qu e

7.33 le Controleur general, et le Secretaire a la gestion du
personnel conduisent chaque annee une etude approfondie du
rendement de la gestion des ministeres ; et que ,

7.34 preparee conjointement par le Controleur general et le
Secretaire a la gestion du personnel, 1'evaluation du rende-
ment des ministeres soit transmise au ministre concerne, au
President du Conseil de gestion, au Bureau du Conseil prive
et au Comite de hauts fonctionnaires .

La gestion de 1'encaisse

Nous terminerons 1'etude de la responsabilite centrale de
la gestion en examinant la gestion de 1'encaisse au sein du gou-

vernement . Nous avons passe en revue les activites de la Direc-
tion de la comptabilite du Gouvernement du Canada, en y in-
cluant les operations du Fonds du revenu consolide du ministere

des Approvisionnements et Services . A cette occasion, nous
nous sommes aperCus que meme si l'organisation, telle qu'elle
se presente a 1'heure actuelle, permet d'exercer un controle e t
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une information maximum au sujet des operations concernant
I'encaisse, il n'existe pas d'administration quotidienne efficace
des encaisses du gouvernement .

La gestion de 1'encaisse a deux objectifs . Le premier -con-
siste it s'assurer que 1'emprunteur reste bien en-dega des limites
de credits fixees a son intention par le preteur . Si l'on se place
du point de vue de 1'emprunteur, le deuxieme objectif de la
gestion de 1'encaisse consiste a lui garantir 1'interet le moins
eleve possible sur son emprunt, alors que le preteur cherchera
lui a s'assurer qu'il gagne le plus possible sur le pret qu'il a
consenti . C'est ce deuxieme objectif qui nous interesse tout par-
ticulierement . Le secteur prive n'a veritablement pris consi-
cence de son importance qu'a la fin des annees 1960 lorsque les
taux d'interet ont atteint des niveaux eleves . Progressivement,
les entreprises et les institutions financieres se sont dotees de
systemes plus ou moins elabores leur permettant de s'assurer

que l'encaisse ne reste pas inactive, mais au contraire est rapi-
dement employee, soit pour liquider des dettes entrainant des
frais financiers, soit pour produire des recettes supplementaires

par le moyen de placements sur des titres portant interet . Le
deplacement de 1'encaisse entre creancier et emprunteur a ete

accelere par des methodes electroniques et autres . Les entre-
prises ont regroupe leurs operations bancaires de fargon a reduire
au minimum les fonds inutilises et se sont assurees les conseils

d'experts en nommant des tresoriers et des gerants de fonds .
Les paiements ont ete regroupes afin de reduire le cout des
operations . Les frais relatifs a 1'emploi des fonds ont ete pris en
compte et calcules pour toutes les operations commerciales sauf
les plus rudimentaires, qu'il s'agisse de frais d'investissement
ou de frais d'exploitation .

Selon les previsions faites par le Budget de novembre 1978,
1'interet sur la dette publique se montera en 1979-1980 a 8 .3
milliards de dollars, soit 16 pour cent du total des depenses
budgetaires pour cette annee . Compte tenu de cette situation,
nous aimerions voir s'installer un systeme de gestion de 1'encaisse
du gouvernement sain et efficace, conqu de maniere a s'assurer

que seuls les interets necessaires sont imputes a la dette publi-
que . Nous avons ete serieusement dequs . Le systeme, tel qu'il
existe,ne merite pas le titre de gestion de 1'encaisse tel qu'on
1'entend 'a I'heure actuelle; nous avons cependant observe que
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l'on- -avait fait recemment un certain nombre d'efforts en vue
d'ameliorer ce domaine important de la gestion financiere .

11 n'existe pas de systeme de gestion .,efficace de 1'encaisse

parce que la fagon dont le gouvernement est organise et dont les
comptes sont tenus ne tiennent pas les auteurs des dettes en-

courues responsables des interets correspondants . En conse-
quence, les directeurs se preoccupent peu et parfois pas du tout
de savoir si le cout d'emprunt de 1'argent est un element signi-
ficatif du cout de leurs programmes et de leurs activites. Nous

estimons que trois modifications s'imposent si l'on veut susciter
cette prise de conscience et mettre sur pied une gestion efficace
de 1'encaisse .

Tout d'abord, la gestion des finances du gouvernement, y
compris 1'operation du Fonds du revenu consolide, doit etre
confie globalement au ministre des Finances . Ensuite, les arran-
gements bancaires conclus par le gouvernement devront faire
appel a la concurrence commerciale. Enfin, les methodes de
comptabilite devront etre affinees de fargon a ce que le systeme
de comptabilite des couts de chaque ministere tienne bien

compte des couts d'emprunt .
La responsabilite de la gestion de 1'encaisse est repartie, a

1'heure actuelle, entre quatre organismes : le ministere des Fi-

nances, le ministere des Approvisionnements et Services agis-
sant pour le compte du Receveur general, le Conseil du Tresor

_e.t1a_Banque du Canada . L'article .8 de laLoi sur I'administration

fnanciere confie cepedant au ministre des Finances "la gestion
du Fonds du revenu consolide et la surveillance, le controle et
la direction de toutes matieres relatives aux affaires financieres
du Canada que la loi n'assigne au Conseil du Tresor ou a quelque

autre ministre ." En consequence, les trois autres organismes
agissent pour soutenir ou assister le ministere des Finances . Le

Conseil du Tresor publie des directives et des lignes de conduite
concerriant la garde des deniers publics, y compris en ce qui
concerne les encaisses et les debourses effectues par les orga-
nismes et les ministeres . Le ministere des Approvisionnements
et Services agit en qualite de caissier, ouvre des comptes ban-

caires au nom du Receveur general du Canada afin d'y deposer
les deniers publics, et prend en charge le recouvrement et le
debourse de ces fonds . La Banque du Canada sert de banquier

au gouvernement . Deux divisions du ministere des Finances, la
Division des marches des capitaux et la Division de la politique
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fiscale, executent des taches relatives a la gestion des encaisses .
La premiere se charge de gerer la dette publique en determinant
les besoins d'emprunt annuels du gouvernement, et la deuxieme
prevoit le montant des taxes et des autres recettes necessaires .
Les responsabilites des differents ministeres en matiere de ges-
tion des encaisses se limitent au depot des fonds publics et a la
remise des demandes de paiement . Les ministeres et les orga-
nismes qui regoivent des fonds les deposent dans des comptes
du gouvernement ouverts dans de nombreuses succursales ban-
caires . Ces fonds sont ensuite transferes a la Banque du Canada .
Toutes les demandes de cheques, en vue de verser des salaires
ou d'acheter des biens et des services lies aux operations des
ministeres, sont faites au nom du Receveur general .

Le Verificateur general a fait un certain nombre
d'observations concernant les lacunes des systemes de recou-
vrement et de depot des fonds et a propose un certain nombre
de solutions bien pensees en vue d'ameliorer la gestion des en-
caisses . A 1'issue de ces propositions, deux etudes ont ete entre-
prises. Le ministere des Approvisionnements et Services etudie
la possibilite de mettre en place un systeme integre permettant
aux differents ministeres d'exercer un controle beaucoup plus
grand sur les differents comptes du gouvernement ouverts dans
les banques commerciales ainsi que sur les operations quoti-
diennes. La deuxieme etude, entreprise en 1978 par le Secre-
tariat du Conseil du Tresor, examine les methodes existantes
appliquees aux depots et aux transferts des fonds publics en les
rapprochant des differentes methodes electroniques et autres .
Si 1'on excepte ces etudes ainsi que la reduction des sommes en
transit, aucune modification significative n'a ete apportee a
1'issue des critiques faites par le Verificateur general, meme si
les faiblesses signalees par ce dernier entrainent des couts im-
portants .

L'un des defauts les plus graves de la gestion actuelle des
encaisses est I'absence de planification . Ni le Receveur general
ni le Secretariat du Conseil du Tresor n'ont de previsions en ce
qui concerne les recettes et les debourses ou de plans visant a
confiner les encaisses dans des fourchettes precises . Le minis-
tere des Finances etablit chaque mois une prevision portant sur
les recettes et le principales depenses et planifie les emprunts
a court, a moyen et a long termes sur les marches financiers,
mais il agit la dans le but de gerer la dette publique . Le plan se
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fonde sur les excedents ou les deficits budgetaires prevus ainsi

que sur les .dates d'echeance des emprunts . La Banque du Ca-
nada etablit de son cote une prevision mensuelle portant sur
plusieurs annees et s'appuyant sur une serie d'hypotheses . . Il

n'existe nulle part de planification journaliere ou meme hebdo-
madaire des recettes et des debourses qui permettrait de reduire
au minimum le montant des fonds inutilises et les emprunts ex-

cedentaires . Au lieu de cela, le total de ces fonds en circulation
- le roulement - est determine chaque jour par le Gouverneur
de la Banque du Canada qui decide quelles sont les sommes qui
doivent We injectees dans le systeme bancaire canadien ou en
We retirees de fagon a exercer un controle sur ]a quantite totale
de 1'argent en circulation et donc sur les taux d'interet a court
terme . Le montant exact de cette injection depend des sommes
deposees et retirees par le gouvernement qui donnent lieu a une
compensation le meme jour au sein du systeme bancaire . Toutes

les recettes, a 1'exception de celles qui decoulent de la vente
des bons du tresor, des obligations d'epargne ou autres obliga-
tions du gouvernement, sont deposes dans les banques com-
merciales et les comptes du gouvernement ne peuvent, en con-
sequence, en etre credites tant que les documents de virements
appropries ne sont pas presentes pour paiement a la Banque du
Canada . Plusieurs jours peuvent s'ecouler entre le moment ou
les banques regoivent les depots du gouvernement et le moment
ou elles commencent a verser des interets correspondants .

Nous estimons que Pon doit mettre fin a la separation qui
existe entre la gestion quotidienne des encaisses, si elle existe,

et la gestion des liquidites effectuee au plan macroeconomique
par le ministere des Finances . Tous les pouvoirs en matiere
d'elaboration des politiques et toutes les responsabilites opera-
tionelles s'appliquant au recouvrement, au depot et au debourse
des fonds, quel qu'en soit le montant, devront etre confies au
ministere des Finances . 11 appartiendra alors au ministere des
Finances de decider de quelle facon il sera possible de transferer
dans les meilleurs delais les fonds du gouvernement a la Banque
du Canada, comment faire face aux obligations et quelles som-
mes doivent rester deposees en banque . Nous recommandons

que

7.35 le pouvoir et la responsabilite de 1'operation du Fonds
du revenu consolide ainsi que 1'ensemble des attributions liee s
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a la gestion quotidienne des encaisses soient clairement confies
au ministere des Finances et exerces par lui .

Les accords existant en matiere de depots du gouverne-
ment, dont les coats sont impossibles a mesurer, sont defendus

en se fondant sur le fait que les banques ne peuvent pas en droit
imposer des frais aux operations financieres traitees au nom du
gouvernement . En contrepartie de ces services et en vertu d'un

accord bancaire datant de 1957,1es banques a charte ne versent
pas d'interet jusqu'a concurrence de 100 millions de dollars de
fonds publics deposes dans les comptes du gouvernement . Sur
le reste, 1'interet verse equivaut a 90 pour cent du rendement
moyen des bons du tresor vendus au cours du trimestre en
cause . Les soldes journaliers, auxquels s'applique cet accord,
se situaient au cours des deux a trois dernieres annees entre 1 .5
et cinq milliards de dollars . Nous ne sommes pas parvenus a
fixer le coat de 1'exploitation de ces soldes excedentaires ni la
fagon dont se repartissent les imputabilites au sujet de ces coats .
L'absence d'imputabilite appropriee en matiere de gestion des
encaisses a ce niveau ne contribue en rien a modifier les com-

portements deficients des niveaux inferieurs . Les responsables
des programmes ou des deniers publics n'ont pas ou peu cons-
cience de la valeur commerciale de 1'argent .

Si Pon veut etablir un regime d'imputabilite et imposer dans
la pratique le principe selon lequel le gouvernement doit obtenir

une juste valeur en contrepartie de 1'argent depense, il convient
d'adopter d'emblee un systeme de gestion saine et efficace des
encaisses ainsi qu'un accord de type commercial entre le gou-
vernement et les banques . Nous estimons que le gouvernement
devrait toucher un interet sur tous les fonds qu'il depose dans
le systeme bancaire et payer tous les services qu'il regoit des

banques selon des tarifs concurrentiels . Nous recommandons
que

7.36 tons les fonds verses au nom du Receveur general dans

des depots autorises soient credites immediatement au compte
du Gouvernement du Canada, et que les sommes depassant
les soldes minimum fixes par contrat portent interet a comp-
ter du jour ouvrable qui suit leur depot ; que
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7 .37 les frais lies a tous les services bancaires rendus an titre
des operations concernant le gouvernement soient imputes sur
une base strictement concurrentielle ; et que

7.38 des plans etablissant des quantites journalieres minimum
concernant les soldes, les recettes et les debourses soient faits
par la Banque du Canada a la lumiere des informations four-
nies par le ministere des Flinances .

Le fait d'instaurer des relations commerciales entre le gou-
vernement et le systeme bancaire permettra au ministere des
Finances d'explorer et d'introduire de nouvelles methodes de
recouvrement, de depot et de debourse des encaisses, ce qui
serait une gageure si l'on s'efforgait de le faire des a present .

En vertu des accords existants, il n'existe pratiquement pas de
concurrence entre les banques pour obtenir la clientele du gou-
vernement, sauf lorsqu'une remuneration est prevue comme
dans le cas de la vente des Obligations d'epargne du Canada .
Cela contraste fortement avec la concurrence intensive que se
livrent les banques pour obtenir la clientele des gouvernements
provinciaux ou des societes commerciales . Il n'en reste pas

moins que, meme en vertu des accords actuels, un certain nom-
bre d'economies pourrait etre faites . Nous recommandons que

7.39 sous reserve du choix fait par les beneficiaires, les ver-
sements faits de maniere repetee a des particuliers comme
dans le cas des salaires, des pensions et des allocations fa-
miliales, se fassent par virement automatique par le truche-
ment du systeme central, dans des comptes de depot deter-
mines a l'avance, permettant ainsi d'eliminer le cout
d'emission et de distribution des cheques .

En plus de renforcer le role du ministere des Finances en
tant que fonde de pouvoirs du gouvernement en matiere finan-
ciere, la separation des operations du Fonds du revenu consolide
et celles de la Direction de la comptabilite du Gouvernement du
Canada permettra finalement d'examiner les besoins comptables
de la gestion ainsi que les systemes mis en place pour y satis-
faire, sans se preoccuper, comme cela etait jusqu'alors le cas,
de respecter par la meme occasion les exigences de la compta-
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bilite des encaisses liees a 1'exploitation du Fonds du revenu
consolide . Cela permettra d'elaborer une information exacte et
complete en matiere de coot clans les ministeres etorganismes,
la ou besoin se fait pressant .
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